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Secrétariat général
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Arrêté préfectoral accordant à la SA E.ON- Sté Nationale d'Electricité etde Thermique l'autorisation d'exploiter une nouvelle unité deproduction d'électricité à cycle combiné Gaz de 430 MWe à HORNAING

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais
Préfet du Nord

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeur del'ordre national du Mérite

Vu le code del'environnementet notamment sontitre 1°du livre V :

Vu l'arrêté ministériel du 25 septembre 2005 autorisant la SA E.ON -— Société Nationale d'Electricité et deThermique (SNET) à exploiter uneinstallation de production d'électricité HE

Vu les actes en date des 18 mars 2008et 14 avril 2009 antérieurement délivrés à la Société Nationaled'Electricité et de Thermique (SNET) pour l'établissement qu'il exploite sur le territoire de la communed'Hornaing ;

Vu l'arrêté-cadre interdépartemental du 2 mars 2012 relatif à la mise en place de principes communs devigilance et de gestion des usages del'eau en cas d'étiage sévère de la ressource ou de risque de pénurieliés aux épisodes de sécheresse dans les bassins versants des départements du Nord et du Pas-de-Calais ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Artois-Picardie approuvé pararrêté préfectoral du 20 novembre 2009 ;

Vu la demande présentée le 12 août 2011 par la SA E.ON- Sté Nationale d'Electricité et de Thermique -siège social : Secrétariat Général - Service ENVIRONNEMENT- 5/7 RUE D'ATHENES 75009 PARIS - envue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une nouvelle unité de production d'électricité à cycle combiné Gaz de430 MWesur leterritoire de la commune d'HORNAING;

Vu l'étude d'impact et les pièces du dossier produit à l'appui de cette demande ;



Vu l'avis de recevabilité émis par le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du

logement en date du 17 février 2012 ;

Vu l'avis de l'autorité environnementale émis par le Directeur régional de l'environnement, de

l'aménagement et du logement en date du 26 mars 2012 ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 mars 2012 ordonnant l'ouverture d'une enquête publique du 25 avril

2012 au 25 mai 2012 inclus ;

Vu le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquêteur en date du 7 juin 2012 ;

Vu l'avis de Monsieur le Sous-Préfet de DOUAI en date du 14 juin 2012 ;

Vu l'avis des conseils municipaux de HORNAING en date du 11 avril 2012 , HELÈSMESen date du 25 mai

2012, FENAIN en date du 12 avril 2012 ;

Vu l'avis du directeur général de l'Agence Régionale de la Santé Nord/Pas-de-Calais en date du 18 mai

2012;

Vu l'avis de la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de

l'emploi en date du 24 avril 2012;

Vul'avis du directeur départemental desterritoires et de la mer en date du 25 avril 20142 ;

Vu l'avis du président du parc naturel régional Scarpe Escaut en date du 6 juin 2012;

Vu l'avis du comité d'hygiène de sécurité et des conditions detravail en date du 7 juin 2012;

Vule rapport et les conclusions de Monsieurle directeur régional de l'environnement, de l'aménagementet

du logement en date du 27 juin 2012 ;

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et desrisques sanitaires et technologiques

du Nord lors de sa séance du 17 juillet 2012 ;

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'environnement,

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être

prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral;

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant, notammentsont de nature à prévenir les nuisances

etles risques présentés par les installations;

Considérant que les conditions d'aménagement et d'expioitation, les modalités d'implantation, prévues

dans le dossier de demande d'autorisation, notamment la chambre de combustion de la turbine à gaz de

type bas-NOx à sec (Dry Low NOx) qui constitue l'une des meilleures techniques disponibles, permettent

de limiter les inconvénients et dangers ;

Considérant que les observations formulées lors de l'enquête administrative parles différents services et

celles soulevéeslors de l'enquête publique ont été prises en compte parl'exploitant;

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies,

Surlà proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord,

ARRETE



 
TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION
ARTICLE1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION
La société E.ON - Société Nationale d'Electricité et de Thermique (Numéro SIREN 399 361 468) dont le siègesocial est situé au 5/7 Rue d'Athènes — 75009 PARIS est autorisée, sous réserve du respect des prescriptionsannexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d'Hornaing, la Centrale Thermiqued'Hornaing Rue Paul Lafargueles installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTESANTERIEURS

Sansobjet

ARTICLE1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DECLARATIONOU SOUMISESÀENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dansl'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installationsclassées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dansl'établissementdès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installationsclassées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement inclusesdansl'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présentarrêté.

ARTICLE 1.1.4. AGREEMENT DES INSTALLATIONS

Sans objet

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE

 

  

 

 

  

 
 

 

DES INSTALLATIONS CLASSEES

CLASSEMENT pi MR7GONE R LUSSTALEATON
Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 2770 et2771.

À — Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, . N a.du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fuel domestique, du charbon,

|

- chaudière auxiliaire au gaz natureldes fuels lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des installations visées par

|

C5MWth)2910. A.1 A d'autres rubriques de Ia nomenclature pour lesquelles la combustion

|

2chaudières de réchauffagegaz (2 xparticipe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de

|

3MW)combustion, des matières entrantes, si la puissance thermique maximale de = groupe électrogène (2,4MWrh)

- motopompe diesel (0,3MWth}

Turbine à gaz (760MWth) et annexes :

1. Supérieure ou égale à 20 MW (A)
2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW (DC)    
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

48,4 D
RUBRIQUE DE

LE À CARACTERISTIQUES DE

= Er LIBELLF EN CLURDE L'INSIALLATION L'INSTALLATION

Refroidissementpar dispersion d'eau dans un flux d'air (installations de)

1. Lorsquel'installation n'est pas du type "circuit primaire fermé" :

a) la puissance thermique évacuée maximaleétant supérieure ou égale à 2

000 kW

b) la puissance thermique évacuée maximale étant inférieure à 2 000 KW Batteries de 8 tours aéroréfrigérantes

2921.1a À 2. Lorsque l'installation est du type "circuit primaire fermé" humides

Nota : Uneinstallation est de type "circuit primaire fermé" lorsque l'eau

|

Puissance totale : 280 000 kWth

dispersée dans l'air refroidit un fluide au travers d'un ou plusieurs

échangeurs thermiques étanches situés à l'intérieur de la tour de

refroidissement ou accolés à celleci ;:tout conthct direct est rendu

impossible entre l'eau dispersée dans la touret le fluide traversant le ou les

échangeurs thermiques.

Dangereux pour l'environnement -A-, très toxiques pour les organismes . .

aquatiques (stockage et emploi de substances ou préparations) telles que Stockage d'hypochlorite de sodium

1172 DC définies à la rubrique 1000 à l'exclusion de celles visées nominativement où (R50) d'environ 2 x 10m

par famille par d'autres mbriques. . .

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : Soit une quantité totale de 22 tonnes .

3. Supérieure ou égale à 20 t mais inférieure à100t

Emploiou stockage d'acide chlorhydrique à plus de 20% en poids d'acide, . Le .

formique à plus de 50%, nitrique à plus de 20% mais à moins de 70%, Emploi et stockaged'acide sulfurique

phosphorique à plus de 10%, sulfurique à plus de 25%, anhydride

|

dc concentration 96% pour ajustement
16112 D ï du pH del'eau derefroidissement

phosphorique
. . . : Soît une quantité totale de 50 tonnes

La quantité totale suscéptible d'être présente dans l'installation étant:

2. supérieure ou égale à 50 t, mais inférieure à250t

Hydrogène(stockage ou emploi de l')

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant: Here nirt pour le

14163 D L. supérieure ou égale à 50 t refroidissement

de

l'alternateur

2. supérieure ou égaleà Lt, mais inférieure à 50 t Quantité stockée: 100 kg

3. supérieure ou égale à 100 kg, mais inférieure à it

Accumulateurs (ateliers de charge d'} Un atelier de charge de puissance

2925 D La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette opération

||

totale de 300 kW. °

étant supérieure à 50 kW

Dangereux pour l'environnement -B-, toxiques pour les organismes Stockage de 2t d'hydrazine < $ %

aquatiques (stockage et emploi de substances ou préparations) telles que (R51/53)

1173 NC définies à la rubrique 1000 à l'exclusion de celles visées nominativement ou Stockage de 5t de détergent pour

par famille par d'autres rubriques. turbine à gaz (R51/53)

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : Soit une quantité totale de 7 tonnes

3. Supérieure

ou

égale

à

100 t mais inférieure à 200 t

Liquides inflammables (stockage en réservoirs manufacturés de).

L. Lorsquela quantité stockée deliquides inflammables visés à la rubrique

1430 susceptible d'être présente est :

a) Supérieure ou égale à 50 t pour la catégorie À

b) Supérieure ou égale à 5 000 t pour le méthanol

c) Supérieure ou égale à 10 000 t pour la catégorie B, notamment les Stockages fioul (FOD):

essences y compris Les naphtes et kérosènes, dont le point éclair est inférieur

|

_ 10 m°pour le groupe électrogène

14322 NC à 55°C (carburants d'aviation compris) … - 3 m° pour la motopompe

d) Supérieure ou égale à 25 000 + pour la catégorie C,y compris les gazoles

|

Soit une capacité totale équivalente de

{gazole diesel, gazole de chauffage domestique et mélanges de gazoles) et

|

2,6 m°

les Kérosènes dont le point éclair est supérieur ou égal à 55°C

2. stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 :

a)représentant une capacité équivalente totale supérieure à 100 mn

b} représentant une capacité équivalente totale supérieure à 10 m° mais

inférieure ou égale à 100 m°

Soude ou potasse caustique (fabrication industrielle, emploi ou stockage de

lessives de)

A.Fabrication industrielle de Stockage de lessive de soude de 5,3

1630 Ke

|

B. Emploi ou stockage de lessives de OO  Le liquide renfermant plus de 20% en poids d'hydroxyde de sodium ou de

potassium.

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant :

1. supérieure à 250 t
2. supérieure à 100 t, mais inférieure ou égale à 2$0t  
 

 



 

 (1) AS: installations soumises à autorisation s
À

:

installations soumises à autorisation,
D : installations soumises à déclaration,

usceptibles de donner lieu à des servitudes d'utilité publique,

C

:

installation soumise à contrôle périodique prévu à l'article L.512-11 du code de l'environnementNC : installations non classées.

Caractéristiques del'autorisation : éléments caractérisant la consistance, ledes installations ou les capacités maximales autorisées.
rythme de fonctionnement, le volume

 

ARTICLE 1.2.2. LISTE DES INSTALLATIONS, OUVRAGES, TRAVAUX OU ACTIVITES DE LANOMENCLATURE EAU

LIBELLEDELA RUBRIQUE LIBÉELEENCLAIR DEL'INSTALLATION CARACTERISTIQUESDEL'INSTALLATION
 Prélèvements permanents ou temporaires issus
d'un forage, puits ou ouvrage souterrain, dans un
système aquifère, à l'exclusion de nappes
d'accompagnement de cours d'eau, par pompage,
drainage, dérivation ou tout autre procédé, le
volume total prélevé étant Supérieur où égal a
200 000 m°/an (A)

Prélèvement d'eau souterraine dans 5 forages
suivant caractéristiques définies au titre "eau".

Suivant article 4.1.1 :

500 000 mŸ/an maxi

 A l'exception des prélèvements faisant l'objet
d'une convention avec l'attributaire du débit
affecté prévu par l'article L.214-9 du Code de
l'Environnement, prélèvements et installations et
ouvrages permettant le prélèvement, y compris
par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe
d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal
alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe:
1. D'une capacité totale maximale supérieure ou
égale à 1 000 mŸh ou à 5 % du débit du cours
d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation
du canal ou du plan d'eau (A)
2. D'une capacité totale maximale comprise entre
400 et 1 000 mŸh ou entre 2 et 5 % du débit du
cours d'eau ou, à défaut, du débit global
d'alimentation du canal ou du plan d'eau)

Pompage dans le canal de la Scarpe

Convention avec VNF d'occupation

temporaire du domaine public fluvial pourle

prélèvement et le rejet d'eau

Suivant article 4.1.1 :

600 m°/h maxi

 Rejet dans les eaux douces superficielles
susceptible de modifier le régime des eaux, à
l'exclusion des rejets visés à la rubrique 2.1.5.0
ainsi que des rejets des Ouvrages visés aux
rubriques 21.10 et 2.120, la capacité de
l'ouvrage étant:

1. Supérieure ou égale à 10 000 mé/jour ou à 25 %
du débit moyen interannuel du cours d'eau {A)
2. Supérieure à 2 000 m’/jour ou à 5 % du débit
moyen interannuel du cours d'eau mais inférieure
à 10 000 mjour et à 25 % du débit moyen
interannuel du cours d'eau {D}

Rejet dans le Fossé du bois de Saint Amand
Suivant chapitre 4.3 :

9 000 m°/j maxi

 Rejet dans les eaux de surface, à l'exclusion des
rejets visés aux rubriques 4.1.3.0, 2.1.1.0, 2.1.2,0
et 2.1.5.0:

1. Le flux total de pollution brute étant:

a) Supérieure ou égale au niveau de référence R2
pour l'un au moins des paramètres qui y figurent
(A)

b) Compris entre les niveaux de référence R1 et
R2 pour lun au moins des paramètres qui y
figurent (D)  Rejet dans le Fossé du bois de Saint Amand  MES > 90 kg /jour et DCO > 120 kg /jour

  



 

ARTICLE 1.2.3. SIFUATIONDE L'ETABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sontsituées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants:

 

Communes Parcelles

HORNAING Section A : parcelles n° 3, 34, 269, 270, 356, 431, 432, 494, 508, 533, 536, 564, 579, 580,

581, 582, 583, 586, 588, 590, 592, 594, 597, 598, 600, 601, 603, 604, 607, 608, 610, 611,

612, 613, 759, 760, 761, 762, 763, 764, 765, 766, 767.

Section B : parcelles n° 116

Section ZC: parcelle 122

Section ZD : parcelle n° 52

WARLAING Section B :parcelle n° 478

HELESMES Section A : parcelles n° 39 et 75

Section AC : parcelle n° 4

 

 

     
La zoneretenue pour l'implantation du Cycle Combiné Gaz (CCG) se situe au Nord-Ouest de la zone centrale (au

sud dela voie ferrée), sur leterritoire de la commune d'Hornaing, sur la parcelle À 610.

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus figurent sur le plan desituation de l'établissement annexé au

présent arrêté.

ARTICLE1.2.4. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION

L'établissement reste par ailleurs soumis à l'arrêté préfectoral du 18 mars 2008 pour les prescriptions qui ne sont

pas modifiées par le présent arrêté.

ARTICLE 12.5. CONSISTANCEDES INSTALLATIONS AUTORISEES

Le Cycle Combiné Gaz d'une puissance de 430 MW électriques, comprenantl'ensemble des installations classées et

connexes, est organisé de la façonsuivante:

__ une turbine à combustion de gaz naturel entraîne un alternateur permettant de produire l'électricité jusqu'à

8 500 heures par an,

- une chaudière de récupération valorise les gaz de combustion de la turbine en produisant de la vapeur,

- une turbine à vapeur à condensation utilise la vapeur précédente pour compléter la production d'électricité,

_ une chaudière auxiliaire au gaz naturel fonctionne moins de 4 500 heures par an,

_ une unité de refroidissement du condenseur avec une batterie de tours aéroréfrigérantes permet de refroidir

l'eau du circuit fermé,

- un système detraitement d'eau (osmose inverse) permet l'alimentation de la chaudière,

- un bâtimentd'exploitation abrite notammentla salle de contrôle, Les locaux techniques et bureaux associés.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

ARTICEE1.3.1. CONFORMITE

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposéspar l'exploitant. En tout état de cause,

elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations

autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet sil'installation n'a pas été mise en service dans un délai detrois ans

ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

Le cas échéant, la durée de validité del'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des

prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004

relatif aux procédures administrativeset financières en matière d'archéologie préventive.



 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIERES

ARTICLE1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIERES

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au CHAPITRE 12sous la rubrique n°2910.

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES

 . ie « Quantité unitaire maximale retenue pourRubrique Libellé des rubriques le calcul de l'événement de référence2910- A

 
!

Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 2770 et 2771.- Lorsque

|

Si la puissance thermique maximale del'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de l'installation est supérieure ou égale à 50 MWpétrole liquéfiés, du fuel domestique, du charbon, des fuels lourds ou de la biomasse, àl'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la nomenclature pourlesquelles lacombustion participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gez decombustion, des matières entrantes :
En vue de l'établissement du montant de référence des garanties financières prévues au 5° du IV de l’article R.516-2, l'exploitant transmet au préfet une proposition de montant des garanties financières accompagnée desvaleurs et justifications techniques des différents paramètres pertinents ayant permis le calcul forfaitaire prévu dansl’annexeI de l'arrêté du 31 mai 2012 ou dans l’accord de branche, ou le calcul spécifique proposé par l’exploitant.La proposition de montant des garanties financières est adressée au préfet au moins six mois avant la mise enservice des installations.

ARTICLE 1.5.3. ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES

Avant la mise en activité des installations dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse auPréfet :

- le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêtéministériel du 1° février 1996 modifié :
- la valeur datée du dernier indice public TPOI.

ARTICLE 1.5.4. RENOUVELLEMENTDES GARANTIES FINANCIERES
Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du documentprévu à l'Article 1.5.3.
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avantla date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 1° février 1996modifié.

ARTICLE 1.5.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIERES
L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cassuivants :

- tousles cinq ans au prorata dela variation de l'indice publié TP 01;
- Sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% del'indice TPO1, et ce dans les six mois qui suiventces variations.

ARTICLE1.5.6. REVISION DUMONTANT DES GARANTIES FINANCIERES
Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions d'exploitationtelles que définies à l'Article 1.6.1. du présentarrêté.

ARTICLE1.5.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES
Outre les sanctions rappeléesà l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières peutentraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvredes modalités prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformémentà l'article L.514-3 du même code, pendant ladurée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités etrémunérations de toute nature auxquelsil avait droit jusqu'alors.

ARTICLE1.5.8. APPELDES GARANTIES FINANCIERES
En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières:

+ lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement lesinstallations soumises à garanties financières,
° ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garantiesfinancières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement.

 

    
 



 

ARTICLE1.5.9. LEVEE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIERES

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise en

place des garanties financières, et après que lestravaux couverts par les garanties financières ont été normalement

réalisés.

Ceretour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux

articles R. 512-74 et R. 512 39-1 à R. 512-39-3, par l'inspection desinstallations classées qui établit un procès-

verbal de récolement.

L'obligation de garantiesfinancières est levée par arrêté préfectoral.

En application de l'article R. 516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander laréalisation, aux frais de

l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniquesjustifiant la levée de l'obligation

de garanties financières.

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE1.6.1. PORTERA CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE1.6.2. MISE ÀJOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à

l'article R 512-33 du code del'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette

occasion sont supportés par l'exploitant.

ARTICLE1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécuritéet la prévention des accidents.

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Touttransfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une

nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration.

ARTICLE1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, ia demande d'autorisation de changement d'exploitant est

soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et

financièreset l’acte attestant de la constitution de ses garanties financières.

ARTICLE1.6.6. CESSATION D'ACTIVITE

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-39-1 du code del'environnement, pour l'application desarticles R.

512-39-2 à R. 512-39-4,l'usage à prendre en compte est Le suivant : de type à vocation industrielle.

Lorsqu'uneinstallation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois /

six mois (cas desinstallations de stockage de déchets) au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dèsl'arrêt de l'exploitation, la

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

° l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ;

e des interdictions ou limitations d'accès au site ;

# la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;

e la surveillance deseffets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant place ie site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au

premier alinéa du présentarticle.



 
CHAPITRE1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

ARTICLE1.7.1. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementationsapplicables, et notamment le code minier, le codecivil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code généraldescollectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



 
 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT

CHAPITRE2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,l'entretien etl'exploitation

desinstallations pour :

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dansl'environnement;

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités

rejetées ;

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels,

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuventprésenter des dangers ou inconvénients pour la

commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la

protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi

que pour la conservation dessites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

ARTICLE2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE2.2.1. RESERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de

neutralisation, liquidesinhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE2.3.1. PROPRETE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble

desinstallations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Desdispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis

en place en tant que de besoin.

Article 2.3.2. ESTHETIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de

propreté (peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations,

engazonnement,.…).

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PREVENU

ARTICLE2.4.1. DANGEROU NUISANCE NON PREVENU

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement

porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.



 

 

 
CHAPITRE2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection desinstallations classées les accidents ouincidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêtsmentionnésà l'article L. 511-1 du code de l'environnement.
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection desinstallations classées, un rapport d'incident est transmispar l'exploitant à l'inspection des installations classées. II précise notamment les circonstances et les causes del'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pouréviter un accident ou un incidentsimilaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

u

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUSA LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

ARTICLE 2.6.1. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUSALADISPOSITION DE L'INSPECTION
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants:- le dossier de demande d'autorisationinitial,

- les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises À déclarationnon couvertes par un arrêté d'autorisation,
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en casd'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation,- un registre indiquant la nature et les quantités des produits dangereux (tels que définis par l'arrêtéministériel du 20 avril 1994 relatif à la classification et à l'étiquetage des substances) stockés, auquel estannexé un plan général des stockages,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de lalégislation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement,- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présentarrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prisespour la sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur lesite durant 5 années au minimum.

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE À
L'INSPECTION

ARTICLE2.7.1. RECAPITULATIF DES DOCUMENTSATRANSMETTREÀL'INSPECTION
L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants:

 Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle
Article 9.2.6.1.

|

Mesure du niveau sonore Dans les six mois suivant la mise en service des installations
puis tous les 5 ansArticle 9.2.1.1.

|

Contrôle des rejets atmosphériques par organisme agréé

|

Annuelle

 

 
 
 

 
 
  
 

 

 

Article 9.2.1.1.

|

Auto surveillance des rejets atmosphériques Continue/ annuelle / tous les 3 ansArticle 9.2.1.2.

|

Mesure dela qualité de l'air Avant mise en service et dans l'année suivant la mise en
service (mesure annuelle pendant 5 ans puis tousles 5 ans)Article 9.2.2. Relevé des prélèvements d'eau JournalièreArticle 9.2.3.1._

|

Contrôle des eaux résiduaires par organisme agréé AnnuelleArticle 9.2.3.1.

[

Auto surveillance des eaux résiduaires Continue / hebdomadaire / mensuelle / trimestrielle

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances
Article 1.5.2. Proposition de montant des garanties financières Au moins six mois avant la mise en activité des installations
 

: Document attestant la constitution des garanties

|

Avantla mise en activité des installations
Article 1.5.3. financières

Article 1.5.4, Renouvellement des garanties financières 3 mois avantl'échéance du document prévu à l'Article 1.5.3.   
  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 1.5.5. “Actualisation du montant des garanties financières Tousles 5 ans ou si modification

Article 1.6.5. Changement d'exploitant Soumisà autorisation préalable du préfet

Articte 1.6.6. Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avantla date de cessation d'activité

Article 2.5.1. Déclaration d'accident Sans délai — rapport d'accident dansles 15 jours

Article 8.2.6. Étudedes possibilités de valorisation énergétique Tousles 5 ans

Article 9.3.2. Rapport d'auto surveillance Mensuelle

Article 9.2.1.2.

|

Mesure de la qualité de l'air Dans le mois suivantla réception du rapport

Article 9.2.6.1.

|

Mesure du niveau sonore Dansle mois suivantla réception du rapport

Article 9.4.1. Déclaration annuelle Avant le 15 février de chaque année

Article 9.4.2. Bilan de fonctionnement Décennale
  Récxamen périodique des conditions d'exploitation

prévu à l'article L. 515-28 du Code de l'Environnement  Dans l'année suivant la publication de conclusions relatives

aux meilleures techniques disponibles applicables au grandes

installations de combustion
 

 



 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitationet l'entretien desinstallationsde manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre detechnologies propres, des meilleures tecl iques disponibles, le développement de techniques de valorisation, lacollecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantitésrejetées en optimisant notammentl'efficacité énergétique.
Lesinstallations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimumles durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinementleur fonction.Les instailations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière:- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité.Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devraprendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installationsconcernées.
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, enmarche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toutecirconstancele respect des dispositions du présentarrêté.
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sontidentifiésen qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejetscorrespondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacementdes dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages contre une surpression interne devraient êtres telsque cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.
ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sontprises pour quel'établissementne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptiblesd'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
Les dispositions nécessaires sontprises pour éviter en toute circonstancel'apparition de conditions d'anaérobie dansdes bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage ettraitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant quepossible et si besoin ventilés.

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagned'évaluation de l'impact olfactifde l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.
ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme,l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envolsde poussières et de matières diverses:
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,
- les véhicules sortant del'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies decirculation, Pour cela des dispositions telles quele lavage des roues des véhicules doivent être prévuesen cas de besoin,
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en placele cas échéant.

Desdispositions équivalentes peuventêtre prises en lieu et place decelles-ci.

ARTICLE3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations demanipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée,munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, lesdispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du



 

 

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques

d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…).

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussiréduit que possible. Tout rejet non prévu au

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution desrejets atmosphériques est interdite.

Les ouvragesde rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Lesrejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion desrejets. L'emplacement de ces conduits est tel

qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage deseffluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant.

La forme des conduits, notamment dansleur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon

à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter

un convergent réalisé suivant les règles del'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie

pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la

section des conduits au voisinage du débouché est continueet lente.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans

préjudice des règles relatives

à

l'hygièneet à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dontles points de rejet sont repris ci-

après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des

appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des

émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont

respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismesextérieurs à

la demande del'inspection des installations classées.

Lesincidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarmeet/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces

incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES

 

 

 

 

      

N° de : Puissance ou capacité : ee

conduit Installations raccordées en MWthermiques Combustible Fréquence d'utilisation

à
Fonctionnementintermittent(cf. article 3.2.6.).

1 Turbine à Gaz (TAG) 760 Gaz naturel Régime maxi: 8 500 h/an.

. ps Fonctionnementintermittent (cf. article 3.2.6.).

2 Chaudière auxiliaire 25 Gaz naturel Régime maxi : 4 500 b/an.

: Fonctionnement intermittent (cf. article 3.2.6.) ; les deux

3 Chaudières de réchauffage du gaz 23eD) Gaz naturel chaudières ne fonctionnent pas en simultané.

Régime maxi cumulé des 2 chaudières : 8 500 h/an.

4 Groupe électrogène 24 Fuel domestique Essais et secours

5 Moto Pompe Diesel incendie 0,3 Fuel domestique Essais et secours
 

ARTICLE3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET

 

 

 

 

 

 

Hauteur Diamètre ais : 3 Vitesse mini d'éjection en marche

enm enm Débit nominal enNon continue maximale en m/s

Conduit N° 1 100 8 2 200 000 à 15%d'O2 8

Conduit N° 2 58 i 25 000 à 3% d'Or 8

Conduit N° 3 6 - mesuré à 3 % O2 5

Conduit N° 4 6 = mesuré à 5 % Oz 5

Conduit N° 5 = = mesuré à 5 % Oz 5        
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3

kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs).

Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES

Lesrejetsissus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz

étant rapportés:

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après

déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ;

- à une teneur en O; précisée dans le tableau ci-dessous.

 



  
 

  
 
 
 

- - Conduit n°1

Ÿ

Conduit n°2

]

Conduitn®3

|

Conduitn®4

]

ConduitssGoncentrations en polluants exprimées Tubinc&

|

Chaudière

|

Chaudière de

|

Groupe

_|

Moto-pompesn mg/Nra gez auxiliaire__| réchauffage

|

élcotrogène

|_

incendieConcentration en O; de référence 15% 3% 3% 5% 5%Poussières 3 5 5 100 =0: 5 15 35 160 160NOy en équivalent NO, 50 100 150 2000 =CO #5 100 - 650 E         
 

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANT.S REJETES
On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dansl'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes :

 
 
  
 
 
     

Paramètres Conduit n°1_] Conduit n°2 [Conduit n°3
Flux kg/h

|

van Yan

|

kg/h

|

vanPoussières 1} 93,5

_

|

12,5 [5625/0015 0,120SOx en équivalent SO, 11} 93,5 10,375] 1,69 [0,108 0,863NO en équivalent NO, 110

|

935

|

25 111,25]0,461 3,690co 187 }1589,5[ 2,5 [11,25] - =
    
 

ARTICLE 3.2.6. CONDITIONS DU RESPECT DES VALEURS LIMITES D'EMISSION
Rejetsissus de la turbine à gaz (conduit n°1) :
Les valeurs limites d'émission définies aux articles 3.2.4 et 3.2.5 s'appliquent, en règle générale, dès que la turbineatteint 70 % de sa puissance.
Si le fonctionnement normal d'un appareil comporte un ou plusieurs régimes stabilisés à moins de 70 % de sapuissance ou un régime variable, les VLE définies à l'alinéa ci-dessus s'appliquent à ces différents régimes defonctionnement.
Elles nes'appliquent pas aux régimestransitoires de démarrage et d'arrêt des équipements. Toutefois, ces régimestransitoires sont aussilimités dans le temps que possible.Les résultats des mesures en continu effectuées font apparaître que les valeurs limites visées au présent chapitresont considérées comme respectées lorsque :

7 &ucune valeur moyennejournalière validée ne dépassela valeur limite fixée:- 97 % des valeurs moyennes semi-horaires établies sur un mois respectent la valeur limite d'émission :ces 97 % sont comptés en dehors des périodes de démarrage et d'arrêt.

d'essais après réparation, de réglage des équipements thermiques ou d'entretien, de remplacement, de mise au pointou de calibrage des systèmes d'épuration ou des systèmes de mesure des polluants atmosphériques. La duréemaximale cumulée de ces périodes ne peut dépasser 5 % de la durée totale de fonctionnementdes installations.
Rejetsissus de la chaudière auxiliaire (conduit n°2) :
Les résultats des mesures en continu effectuées, lorsqu'elles existent, font apparaître que les valeurs limites viséesau présent chapitre sont considérées comme respectées lorsque:7 &uCune valeur moyenne mensuelle validée ne dépassela valeur limitefixée ;aucune vdleur moyennejournalière validée ne dépasse 110 % de la valeur limite fixée := 95 % des valeurs moyennes horaires validées au cours de l'année civile ne dépassent pas 200 % de lavaleur limite d'émission.
Les résultats des mesures discontinues font apparaître que les valeurs limites d'émission sont considérées commerespectéessi les résultats ne dépassentpas les valeurs limites indiquées au présentchapitre.Les moyennes horaires sont déterminées pendant les périodes effectives de fonctionnement de la chaudièreauxiliaire, Sont notamment exclues les périodes de démarrage, de mise à l'arrêt, de ramonage, de calibrage dessystèmes d'épuration ou des systèmes de mesure des polluants atmosphériques. Ces périodes de démarrage, deramonage, de calibrage et de miseà l'arrêt des installations sont aussilimitées dans le temps que possible.
Règles communes aux conduits n°1 et n°2:
Les valeurs moyennes horaires validées sont déterminées à partir des valeurs moÿennes horaires, après soustractiondel'incertitude maximale sur les résultats de mesure définie commesuit:



 

- SO, : 20 % de la valeur moyenne horaire;

NO,: 20 % de la valeur moyenne horaire;

- poussières : 30 % de la valeur moyenne horaire ;

- CO: 10 % de la valeur moyenne horaire.

Les valeurs moyennes journalières validées et les valeurs moyennes mensuelles validées s'obtiennent en faisant la

moyenne des valeurs moyennes horaires validées. Il n'est pas tenu compte de la valeur moyennejournalière lorsque

trois valeurs moyennes horaires ont dû être invalidées en raison de pannes ou d'opérations d'entretien de l'appareil

de mesure en continu.

Le nombre de jours écartés pour des raisons de ce type est inférieur à 10 par an. L'exploitant prend toutes les

mesures nécessaires à cet effet.

Dans l'hypothèse où le nombre de jours écartés dépasse 30 par an, le respect des valeurs limites d'émission est

apprécié en appliquant les dispositions applicables aux mesures discontinues.

Une dérogation à l'obligation de respecter la valeur limite d'émission en SO,visée

à

l'article 3.2.4. pour les conduits

n°1, 2 et 3 peut être accordéesi les deux conditions suivantes sont simultanément réunies:

- l'installation a recours exceptionnellement et pour une courte période à l'utilisation d'un gaz dont la

teneur en soufre excède, au point de raccordement au réseau de distribution de gaz, les caractéristiques

visées par le décret n°2004-555 du 15 juin 2004relatif aux prescriptions techniques applicables aux

canalisations et raccordements desinstallations de transport, de distribution et de stockage de gaz ;

- l'exploitant informe immédiatement l'inspection desinstallations classées chaque fois que cette situation

se produit.

Les appareils de mesure en continu sont certifiés selon la norme NF EN 14181 et fontl'objet d'un test annuel de

surveillance. Les instruments de mesure des concentrations d'oxydes de soufre, d'oxydes d'azote, de poussières et

d'oxygène font l'objet d'un calibrage, par exemple en utilisant des gaz étalons sur lesite ou en réalisant des mesures

gravimétriques de poussières, et un examen de leur fonctionnement.



 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTSEN EAU

 

L'eau utilisée dansl'établissement provient:
- du réseau d'eau potable;
- du prélèvement dansle cours d'eau Scarpe;
- des 5 forages repérés F1 à F4 et F6 captantla nappe dela craie.

Le prélèvement dans le cours d'eau Scarpeprésente les caractéristiques suivantes:- Point kilométrique de prélèvement dans le cours d'eau : P.K. 49.905 rive droite- distance de la canalisation de transport à la centrale : 4 km.

Les foragesprésententles caractéristiques suivantes:

 

 

 

 

 

 

Forage N° Coordonnées Lambert I : Date de mise

|

Profondeur

|

Diamètre Nappe captée
X=.., Y=.., Z(NGF) en service en mètres

|

en Mètres
Ft 671868 2598371 24,6 1956 81,75 0,66 Craie
F2 672641 2598646 18,67 1956 75 0,60 Craie
F3 672545 2599368 16,88 1956 55,1 0,66 Craie
F4 672850 2599698 16,48 1956 50 0,66 Craie
F6 673308 2599271 17,75 1956 50 0,66 Craie          
 

Les prélèvements d'eau dans ie milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices desecours, sont limités aux quantités suivantes (tranche 4 à 8 500 h/an):

 

 

 

  

..
Débit maximalOrigine de la ressource Consommation maximale annuelle "

Horaire
|

Journalier
Nappe phréatique 500 000 m° 850 m°

|

20400 m°
Milieu de surface (rivière) 5 256 000 m° 600 m°

|

14400m°      
La consommation spécifique d'eau dela tranche 4 doit rester inférieure à 1,5 m*MWh d'électricité produit.
Les prélèvements d'eau doivent d'une manière générale s'effectuer en priorité dans la Scarpe. Les prélèvementsdans la nappe (eau de forage) sont en priorité destinés à la production d'eau déminéralisée et pour la sécuritéincendie, les autres usages de l'eau de nappe ne sont pas admis sauf au secours pour la production d'eau derefroidissement et pour la sécurité incendie. Les prélèvements d'eau de forage doivent être compatibles avec lacapacité de recharge de la craie. Notamment Je pompage sera régulé à partir du suivi piézométrique de la nappe à

Artois — Picardie).
Une surveillance établie notamment en accord avec le service de la navigation (VNF) permet par ailleurs de définirles conditions restrictives temporaires des prélèvements dans la Scarpe.
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérationsd'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. Une comptabilité de ces volumes d'eau doit être réalisée.

ARTICLE4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux.Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagementet de gestion des eauxet du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. Ils respectent les dispositions techniques prévues aux articlesL.214-17 et L. 214-18 du code de l'environnement.



 

ARTICLE4.13. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT

Article 4.1.3.1. Protection des eaux d'alimentation

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties

équivalentes sontinstallés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans

les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement.

Article 4.1.3.2. Prélèvement d'eau en nappe parforage

4.13.2.1 Eau destinée à la consommation humaine

Les prélèvements d'eau en nappe par forage dont l'usage est destiné directement ou indirectement à la

consommation humaine en eau feront l'objet, avant leur mise en service, d'une autorisation au titre du Code dela

Santé Publique (article R. 1321 et suivants). Ils ne pourront pas être utilisés pour la consommation humaine

préalablementà l'obtention de cette autorisation.

41.3.2.2 Critères d'implantation et protection de l'ouvrage

Sauf dispositions spécifiquessatisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m d'une source de

pollution potentielle (dispositifs d'assainissementcollectifou autonome,parcelle recevant des épandages, bâtiments

d'élevage, cuves de stockage).

Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou

d'hydrocarbures vers le milieu naturel.

Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute

source de pollution.

41.3.2.3 Réalisation et équipement del'ouvrage

La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau du

terrain naturel. Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m

minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation devra être

réalisée entre le tubeet les terrains forés pour colmaterles fissures du sol sans que le prétubage ne gênecette action

et devra être réalisée de façon homogènesur toute la hauteur.

Lestubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d'au moins 125

mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. Ils seront crépinés en usine.

La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur del'étanchéité garantie par la

cimentation annulaire. Elle comprendra unedalle de propreté en béton de 3 n° minimum centrée sur l'ouvrage, de

0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente versl'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée par

un regard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s'élèvera d'au moins 0,50 m

au-dessus duterrain naturel.

L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les accumulations d'eau

stagnante à proximité immédiate del'ouvrage.

La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement

ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d'un clapet de pied interdisant tout retour de

fluide vers le forage.

En cas de raccordement à uneinstallation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé.

Les installations seront munies d'un dispositif de mesurestotalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés

mensuellementet annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque annéecivile seront indiqués sur un

registre tenu à disposition des services de contrôle.

Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettantl'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux.

41.3.2.4 Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage

L'abandon del'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement.

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert de

pollution et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations

aquifères.

= Abandon provisoire :

Encas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée,le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection de

latête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés.

= Abandon définitif :



 
,

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propresjusqu'au plus 7 m du sol, suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à — 5 m et le reste sera cimenté (de —5 m jusqu'ausol).

ARTICLE4.1.4. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE
Article 4.1.4.1. Dispositions générales
Les seuils d'alerte et de crise sont définis dans l'arrêté-cadre interdépartemental du 2 mars 2012 relatif à la mise enplace deprincipes communs de vigilance et de gestion des usages del'eau en cas d'étiage sévère de la ressource ouderisque de pénurie liés aux épisodes de sécheresse dans les bassins versants des départements du Nord et du Pas-de-Calais, ou autre arrêté subséquent.

Lorsque l'exploitant est informé par la Préfecture du déclenchement d'une situation de vigilance accrue ou d'unesituation de crise, il en accuseré eption à l'inspection. des Installations Classées. Il précise les mesures qui serontprises en application desalinéas suivants.
Lors du dépassement du seuil de vigilance accrue, l'exploitant renforce la sensibilisation de son personnel sur leséconomies d'eau et mesure quotidiennement la température de sesrejets.
L'exploitant transmet à l'inspection des Installations Classées sous un délai d'une semaine à compter dudépassementdu seuil de vigilance accrue, Un rapport présentantles informations suivantes:-_ débits de consommations effectives ;

- débits des rejets (%de la quantité consommée) ;
lieu derejet ;

- température des effluents à leurs points de rejet dans le milieu hydraulique superficiel.L'exploitant propose dans son rapport des mesures de réduction de consommation d'eau et de limitation de l'impactdesesrejets aqueux en cas de déclenchement du seuil d'alerte.
Lors du dépassement du seuil d'alerte renforcée,l'exploitant renforce les mesures déployées lors du dépassement duseuil d'alerte en mettant en œuvre les dispositions prévues dans le rapport cité au précédent alinéa. D'autres mesurespeuvent être demandées par Le Préfet et notamment en cas d'atteinte du seuil decrise.Ces mesures peuvent être mises en œuvre graduellement en fonction de la gravité dela situation.Dans un délai d'un mois à compter del'arrêt de la situation de vigilance ou decrise, un bilan environnemental surl'efficacité des mesures prises est transmis à l'Inspection des Installations Classées. Il présente un volet quantitatifdes réductions de la consommation d'eau et qualitatif des réductions d'impacts des rejets.

4.1.4.1.1 Limitation des consommations en eau
Qu'elle soit puisée dans les nappes souterraines, dans les cours d'eau ou canaux, prélevée sur le réseau dedistribution d'eau potable, l'eau doit être utilisée rationnellement en évitant tout gaspillage. Les consommationsd'eau sontréduites autant que possible et limitées au strict nécessaire.

4,1.4.1.2 Limitation des prélèvementssur le réseau d'eau potable
Niveau d'alerte : le prélèvementsur le réseau d'eau potable est réduit de 10%, sauf dérogation spécifique accordéepar le Préfet.
Niveau d'alerte renforcée : en cas desituation hydrologiqueplus difficile, le prélèvement sur le réseau d'eau potableest réduit de 20%, saufdérogation spécifique accordée par le Préfet.

414.13 Limitation des prélèvementssur les eaux souterraines
Niveau d'alerte : en cas de prélèvement autorisé supérieur à 80 m°/h, l'autorisation de prélèvement dans les eauxsouterraines est réduite de 10% par rapport à l'autorisation initiale (article 4.1.1.), sauf dérogation spécifiqueaccordée par le Préfet.
Niveaud'alerte renforcée : en cas desituation hydrologiqueplusdifficile,l'autorisation de prélèvement sur les eauxsouterraines est réduite de 20% par rapport à l'autorisation initiale (article 4.1.1.), sauf dérogation spécifiqueaccordée par le Préfet.

4.1.4.14 Limitation des prélèvements sur les eaux de surface
Niveau d'alerte : en cas de prélèvementautorisé supérieur à 1 000 m°/j, l'autorisation de prélèvement dans les eauxde surface est réduite de 10% par rapport à l'autorisationinitiale (article 4.1. 1.), saufdérogation spécifique accordéepar le Préfet.
Niveau d'alerte renforcée : en cas desituation hydrologique plus difficile, l'autorisation de prélèvement sur les eauxde surface est réduite de 20% Par rapport à l'autorisation initiale (article 4.1. 1.), saufdérogation spécifique accordéepar le Préfet.



  

Lesseuils d'alerte et de crise sont également définis dans la convention de prélèvement d'eau en Scarpe signée par

l'exploitant et VNF,gestionnaire de la masse d'eau.

Aucun prélèvement ne pourra se faire lorsque le niveau d'eau de la Scarpe au point de pompage sera inférieur ou

égal à 15,15 m NGF,soit 37 cm sous le niveau normal de navigabilité en périodeestivale (valeur basse) et 20 cm

en période hivernale.

L'exploitant met en place une station de mesure du niveau d'eau dans la Scarpe aux environs de la station de

pompage. Il assure un suivi régulier de cette information afin d'être alerté de toute anomalie nécessitant une

adaptation des volumes pompés.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Article 4.3.1. ou non

conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnesou desinstallations serait compromise, il est interdit

d'établir desliaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et

le milieu récepteur.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration

des effluents.

ARTICLE4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et decollecte fait notamment apparaître:

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..),

= les secteurs collectés et les réseaux associés,

- les ouvragesde toutes sortes (vannes, compteurs...),

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature

(interne ou au milieu).

ARTICLE4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLAN
CE

Les réseaux decollecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitants'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont

aériennes.

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNESAL'ETABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de

dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres

effluents.

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou

d'un autre site industriel.

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir

d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.



 
CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURSCARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU
ARTICLE4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS
L'exploitant est en mesure de distinguerLes différentes catégories d'effluents suivants:1. les eaux exclusivementpluviales et eaux non susceptibles d'être polluées;2. les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (notamment celles collectées dans le bassin de confinementvisé à l'article 4.3.11), les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie ( compris les eaux utilisées pourl'extinction) ;
3. les eaux domestiques: jes eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine ;4. les eaux résiduaires industrielles composées: ‘- des eaux purges des tours de refroidissement (270 m°/h soit 48% de taux de purge) ;- des rejets issus de la décarbonatation et dela déminéralisation (37 m°/h) ;- des purges de déconcentration de la chaudière (5 m’/h) ;

- des vidanges descircuits d'eau Pour arrêt ou entretien (décarbonatation, refroidissement, chaudières).

Poùr mémoire, les eaux de lavage dela turbine à gaz (plusieurs fois par an suivantla qualité del'air ambiant) sontrécupérés dans une cuve spécifique et traitées en tant que déchets.
ARTICLE4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gênerle bon fonctionnement des ouvrages detraitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuilsde rejets fixées par le présentarrêté. I est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejetspar simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement oucelles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surfacenon visés par le présent arrêté sontinterdits.

ARTICLE 43.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT
La conception et la performance des installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueuxpermettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté.Elles sont entretenues, exploitéeset surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations descaractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage oud'arrêt desinstallations.
En particulier les dispositions minimales suivantes doiventêtre respectées :

 
 

 

 

ï Entretien courant : : :
Liste des ouvrages Te Fà nine Entretien en cas de pollution accidentelle
Réseaux de collecte Curage desMeresite et bouches Chaque semestre Vidange et nettoyage

*Fauche *1à2 fois paran
“Arrosage, ramassage des feuilles, *Permanent
nettoyage des grilles, orifices

Pompage au plus tôtBassins de décantation et de d'arrivée et de départ
Curage et lacement de la couche

 
      

filtration *Curage *Tous les 10 ans superficielle: * Nettoyage des ouvrages annexes ‘Permanent(grilles, vannes, déversoirs)

Séparateur d'hydrocarbures Curage Chaque semestre Pompage et nettoyage*Ramassage des feuilles, nettoyage “Chaque semestreBassin de confinement des orifices d'arrivée et de départ
Pomnpage et nettoyage* Contrôle d'étanchéité «Tous les 5 ansPièces mécaniques Contrôle Tous les ans Nettoyage 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à undépassement des valeurs limites imposées par Le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pourréduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents oudans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).



 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux

polluées sont mesurés périodiquementet portés sur un registre

La conduite des installationsest confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement desdispositifs de collecte, de

traitement, de recyclage ou derejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et

contrôles de la qualité desrejets auxquelsil a été procédé.

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de

chargementet déchargement, sont collectées par un réseau spécifique ettraitées par un ou plusieurs dispositifs de

traitement adéquat permettant detraiter les polluants en présence.

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Iis sont nettoyés par une société habilitée

lorsque le volume des boues atteint 2/3 dela hauteur utile de l'équipementet dans tousles cas au moins une fois par

an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement

de l'obturateur.

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme

en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de

l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par la tranche4 del'établissement aboutissent aux points de rejet qui

présentent les caractéristiques suivantes :

 

Point de rejet vers le milieu récepteur N°El

codifié par le présent arrêté

Coordonnées PK et coordonnées = h
et X = 671323- Y = 298280

Coordannées (Lambert II étendu)
-

Nature des effluents Eaux issues des bassins de décantation et filtration

 

Débit annuel (m°/an) Débit maximal de 2 733 000 m‘/an

Débit maximum horaire (mŸ/h) 1 200 m/h

Débit moyenjournalier (mŸ/j) 28 000 m/jour

Exutoire durejet Fossé du bois de Saint-Amand

Traitement avant rejet Décantation et filtration

Milieu nature! récepteur ou Station de ue :

traitement collective La Traitoire puis la Scarpe

Conditions de raccordement -

Autres dispositions =
 

 

Point de rejet vers le milieu récepteur N°2

| codifié par le présent arrêté

Coordonnées PK et coordonnées L =
Larmbert I X=671521—Y = 297494

Coordonnées (Lambert II étendu) -

Nature des effluents Eaux domestiques et eaux pluviales de la voie d'accès de la centrale

| Débit annuel (m/an) Débit moyen de 900 mŸ/an

Débit maximum horaire (m°/h) 12 mh

Débit moyenjournalier (m°/j) 300 m‘/jour

Extoire du rejet Réseau d'assainissement de la commune

 

Traitement avant rejet -

Milieu naturel récepteur ou Station de Lo de : .

traitementcollective Station d'épuration urbaine d'Homaing

Conditions de raccordement Autorisation du gestionnaire du réseau

Autres dispositions =     



 
Article 4.3.5.1. Repères internes

 
Pointde rejet inteme

à

l'établissement N°11Coordonnées PK et coordonnées = Ly=Lambert I
X = 671487

—

Y

=

297796
Coordonnées (Lambert H étendu) -
Nature des effluents Eauxrésiduaires industrieltes décrites

à

l'article 4.3.1
Débit annuel (m/an)

Débit maximal de 2 652 000 m°/an

 

Débit maximum horaire (m#/h}
312 m°/h

Débit moyenjournalier (m°/j)
-

Exutoire du rejet Réseau dela Centrale
Traitement avant rejet Décantationet filtration pour les rejets d'eau issus de la décarbonatationet de la déminéralisationMilieu naturel récepteur ou Station de . . se Pa Ltraitement collective Fossé du bois de Saint-Amand qui sejette dans la Traitoire puis la Scarpe
Conditions de raccordement -
Autres dispositions = 
 
 
Point de rejet interneà l'établissement N°2Coordonnées PK et coordonnées L =Lambert [

X= 671487— Y

=

297796
Coordonnées (Lambert I étendu}
Nature des effluents Eaux pluviales de parking et voiries
Débit annuel (m°/an) Débit moyen de 1 000 m° /an
Débit maximum horaire (m‘/h)
Débit moyenjournalier (m°/j)
Exutoire du rojet Bassin d'orage de 1950 m°
Traitement avantrejet Séparaieur d'hydrocarbures et bassin de décantation et filtration
Milieu naturelrécepteur ou Station de |dubois de Saint Amand qui se jette dans la Traitoire puis la Scarpetraitement collective
Conditions de raccordement Débit de fuite du bassin d'oragelimité à 36 m°/hAutres dispositions =

 

 
 

 
Point de rejet intemeà l'établissement N°BCoordonnées PK et coordonnées X=671431- Y =297870Lambert 1 
Coordonnées (Lambert II étendu)
Nature des effluents

Eaux pluviales detoitures
Débit annuel (m°/an)

Débit moyen de 3 000 m°/an
Débit maximum horaire( m°/h) ' -

| Débit moyenjournalier (m°/j) -
Réservoir de récupération de 16 m°. Cette eau est utilisée pour les besoins d'arrosage ponctuel,Exutoire du rejet L'excédent est ensuite dirigé vers l'aval du décanteur séparateur d'hydrocarbures des eauxpluviales de voiries et de parking.

Traitement avantrejet Décantation et filtration
Miliou naturel récepteur ou Station de . . nn FE .itement collective Fossé du bois de Saint Amand quisejette dans la Traitoire puis la Scarpe
Conditions de raccordement -

. ae Le point n°13 sesitue en aval du Séparateur d'hydrocarbures des eaux pluviales de parking etAutres dispositions voiries, avant bassin d'orage de 1950 m°

 
 
Point derejet interneà l'établissement N°4Coordonnées PK et coordonnées …: =Lambert

X= 671521 —- Y

=

297494
Coordonnées (Lambert IT étendu)

-
Nature des effluents

Eaux domestiques
Débit annuel (m’/an) Débit moyen de 960 m‘/an

 

Débit maximum horaire (m*/h)

Débit moyenjournalier (m°/j) 2,6 m/f
Exutoire du rejet Réseau d'assainissement de la commune
Traitement avantrejet -
Milieu nature! récepteur ou Station de : , . . « .traitement collective Station d'épuration urbaine d' Homaing
Conditions de raccordement Autorisation du gestionnaire du réseau
Autres dispositions =    
 



 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3.6.1. Conception

4.3.6.1.1 Rejet dans le milieu naturel

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à :

-_ réduire autant que possiblela perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point derejet, en

fonction del'utilisation del'eau à proximité immédiate et à l'aval decelui-ci,

- ne pas gênerla navigation (le cas échéant).

Ils doivent, en outre, permettre une bonnediffusion deseffluents dans le milieu récepteur.

En cas d'occupation du domaine publie, une convention sera passée avec le service del'Etat compétent.

4.3.6.1.2 Rejet dans une station collective

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice del'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle

appartient le réseau public et l'ouvrage detraitement collectif, en application del'article L. 1331-10 du code de la

santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet.

Article 4.3.6.2. Aménagement

43.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage derejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons.

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la

demande del'inspection desinstallations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages derejet vers le milieu récepteur.

4.3.6.2.2 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques(rectitude de la conduite à l'amont, qualité des

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y

soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment

homogène.

Article 4.3.6.3. Equipements

L'ouvrage d'évacuation des rejets d'eau (rejet N° El) dans le milieu naturel doit être équipé des dispositifs de

prélèvement et de mesure automatiques suivants :

- un système permettant le prélèvement d'une quantité d'effluents proportionnelle au débit sur une durée de

24 heures, et la conservation des échantillons à une température de 4°C,

- un appareil de mesure du débit en continu avec enregistrement,

- un pH-mètre et thermomètre en continus avec enregistrement.

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluentsrejetés doivent être exempts:

-. de matièresflottantes,

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement,

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables où odorantes,

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des

ouvrages.

Leseffluents doivent égalementrespecter les caractéristiques suivantes:

- Température : < 30 °C

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il ya neutralisation alcaline)

= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatifde la zone

de mélange inférieure à 100 mg Pt/1



 ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES AL'ETABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont COnÇçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluéesissues desactivités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuéesvers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.
ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEUNATUREL (REJET N°El)

Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d'épuration collectiveL'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurslimites en concentrationetflux ci-dessous définies.
Référence du rejet vers le milieu récepteur

:

rejet N° E1

 
  

  

Débit de référence _ Moyenjournalier : 7 500m/jourParamètre Concentration maximale Concentration moyenne Flux maximaljournalier kg}instantanée (mg/l) joumalière(mg/l)
DBO5 40 20 100DCO 120 60 300Mes 60 30 100NO3- 100 50 220NO2- 2 1 7,5Azote global 30 15 50Phosphore Total 4 2 15AOX Î 0.5 1HCtotaux 10 5 10Métaux totaux (*) 10 5 10Chlorures 1400 700 3000Sulfates 2000 1000 5000      
 

(métaux totaux = somme de (Cr + Cu + Sn + Mn + Ni+ Pb + As + Cdt He) ct leuns compese

Les rejets doivent être compatibles avec l'objectif de qualité de la Scarpe.

L'exploitant transmet à l'Inspection des Installations Classées,à la fin du Premier trimestre de chaque année n+1 ,unrapport sur la qualité de ses rejets par rapport à l'objectif de qualité de la Scarpe, pour l'annéen.
L'exploitant réalise dans un délai de neuf mois à compter du début d'exploitation du cycle combiné gaz, unerecherche des substances pertinentes visées à l'arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substancesdangereuses et à l'annexe de l'arrêté du 30 juin 2005, pour son point de rejet. La liste des substances pertinentessera établie et soumise préalablement à l'inspection des installations classées sur la base des recherches déjàréalisées par l'exploitant dans le cadre de l'arrêté préfectoral du 8 mars 2008 et de la circulaire du 5 janvier 2009relative à la deuxième phase du plan d'action national.
L'exploitant s'assure que les flux de pollution correspondants sont compatibles avec l'acceptabilité du milieu auregard des normesde qualité du milieu et avecles valeurs limites d'émissions fixées à l'annexe de l'arrêté du 30 juin2005.
Un document reprenant les concentrations mesurées, les flux mensuels Correspondants ainsi quel'acceptabilité dumilieu lorsque le débit est égal au débit d'étiage quinquennal QMNAS est transmis à l'Inspection des InstallationsClassées dans le mois suivantle prélèvement.

ARTICLE4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES (REJET N° E2)
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.
ARTICLE4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement desdéchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers lemilieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté,
Un bassin de confinement de 1 950 m° associé à un séparateur d'hydrocarbures est présent sur le site.
Il estinterdit d'établir desliaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte



 

deseffluents pollués ou susceptiblesd'être pollués.

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES (REJET N° 12)

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs

limites en concentration définies ci-après :

Référence durejet interne : rejet N° 2

 

 

 

à Concentrations maximales

Paramètre instantanées (mg/l)

MES 70

HC Totaux 5     

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces

imperméabilisables est de 21 000 m°.

Le débit de fuite maximal des eaux pluviales vers le milieu naturel est de 21/s/ha,soit 36 m’/h.



 

TITRE 5 - DECHETS

 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION
ARTICLE5.1.1. LIMITATION DE LAPRODUCTION DE DÉCHETS
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de sesinstallations pour :

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur laConception desinstallations, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorerl'efficacité de leur utilisation;
- assurer une bonne gestion des déchets de Son entreprise en privilégiant, dans l'ordre:a) la préparation en vue dela réutilisation ;

b) le recyclage :

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique;
d) l'élimination .

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et lasanté humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justificationsnécessaires à disposition de l'inspection des installations classées.

ARTICLE5.1.2. SEPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon àassurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchetsdangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement
Les huïles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code del'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans desconditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet nonhuileux ou contaminé par des PCB.

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code del'environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code del'environnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du codedel'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination}ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pourl'ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R.543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement.

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ETEXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGEINTERNES DESDECHETS

Les déchets produits, entreposés dans 1 établissement, avantleur orientation dans une filière adaptée, le sont dansdes conditions ne présentant pas derisques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'unepollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes etl'environnement.
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sontréalisées surdes aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriquessouillées.



 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS GERES AL'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT

L'exploitantoriente les déchets produits dans desfilières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et

L. 541-1 du code del'environnement.

li s'assure que la personne à quiil remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et quelesinstallations

destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.

Il fait en sorte delimiterle transport des déchets en distance et en volume.

ARTICLE 5.1.5. DECHETS GERESAL'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de

l'établissementest interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégoriesdifférentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des

déchets sont interdits.

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des

informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés

aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code del'environnement.

Chaquelot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article R.

541-45 du code del'environnement.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R.

541-64 et R. 541-79 du code del'environnementrelatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition del'inspection des

installations classées.

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peutêtre réalisée qu'après accord des autorités

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006

concernantles transferts de déchets.

ARTICLE5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEME
NT

Lesprincipaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes:

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Type de déchets Code des déchets Nature des déchets

20 03 01 DIB en mélange

20 O1 49 Déchets métalliques |

Déchets non dangereux [eg 2 Effluents de lavagede la murbine

à

gaz(chargées en détergents, antigel, hydrocarbures...)

20 01 36 Equipements électriques et électroniques au rebut

20 01 35* Equipements électriques et électroniques au rebut

13 02 05* ou 13 02 06*

|

Huiles et graisses usagées

15 02 02* Déchets huileux (chiffons souillés, filtres, gants.…).

15 01 10* Déchets d'emballagessouillés (fûts et cubitainers vides en métal ou plastiques)

Déchets dangereux 1605 08 Dégraissants
13 05 02* Boues de curage du séparateur d'hydrocarbures

200121* Tubes fluorescents

200133* Piles      



 

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS

CHAPITRE6.1 DISPOSITIONS GENERALES
ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine debruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé oula sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dansl'environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règlestechniques annexées à La circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dansl'environnement par lesinstallations classées sont applicables.
ARTICLE6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur del'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions desarticles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement.
ARTICLE6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pourle voisinageest interdit saufsi leur emploi est exceptionnelet réservé à la prévention ou au signalementd'incidentsgraves ou d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES
ARTICLE6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure auxvaleurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée,

 

 

 

Niveau de bruit ambiant existant dans les Emergence admissible pour la période allant de 7 h à 22 h, Emergence admissible pour la périodezones à émergenceréglementée (incluant saufdimanches et jours fériés allant dele bruit del'établissement}
22 h à 7 h, ainsique les dimanches et joursSupérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à45 dB (A) 6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB{A) 3 dB(A)     
 Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantespour les différentes périodes de lajournée :

 

 

 

 

 

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT
Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,(saufdimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés)Segment 1 47,5 dB(A) en Low 38,5 dB(A) en LoSegment 2 | 52 dB(A) en La 37 dB(A) en Léo

Segment 3 57,5 dB(A) en Lao 55 dB(A) en La,Segment 4 57 dB(A) en Lg 51,5 dB(A)en La     
 Les segments 1 à 4 figurent sur le plan définissant les zones à émergence réglementée annexé au présent arrêté, Lesniveaux sonores des segments 1 et 2 caractérisés en Lso tiennent compte dela proximité des voies ferrées.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS
ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS

Âu sein du bâtiment "turbine", une détection de vibrations sera mise en place sur les machines tournantes. Ledépassement d'un seuil déterminé par l'exploitantentraînel'arrêt des installations. En cas d'émissions devibrationsmécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle,les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminéssuivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnementpar les installations classées.



 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 GENERALITES

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquencesdirectes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L.

511-1 du code de l'environnement.

L'exploitant dispose d'un plan général desateliers et des stockagesindiquant ces risques.

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.

ARTICLE7.1.2. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX

Sans préjudice desdispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la

nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de

sécurité.

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature,

état physiqueet quantité, emplacements) en tenant compte des phrases derisques codifiées par la réglementation en

vigueur sont constamment tenus à jour; en particulier, les produits et contenants dangereux présents dans les

installations doivent pouvoir être estimés à tout, moment. L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et

la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages.

Ceregistre est tenu à la disposition desservices d'incendie et de secours.

ARTICLE 7.1.3. PROPRETE DE L'INSTALLATION

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les

produits et poussières.

ARTICLE7.1.4. CONTROLE DES ACCES

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdirel'accès à toute personne non autorisée.

Unesurveillance est assurée en permanence.

ARTICLE 7.1.5. CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulationapplicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la

connaissance desintéressés par unesignalisation adaptée et une information appropriée.

ARTICLE 7.1.6. ETUDE DE DANGERS

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers.

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures

mentionnées dans l'étude de dangers.

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

ARTICLE 7.2.1. COMPORTEMENTAU FEU

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à permettre la détection rapide d'un départ d'incendie et à

s'opposer à la propagation d'un incendie.

Les bâtiments ou locaux susceptiblesd'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments

et unités de l'installation, ou protégés en conséquence,

La salle de contrôleet les locaux dans lesquels sont présents des personnels devantjouer un rôle dans la prévention

des accidents en cas de dysfonctionnementdel'installation sont implantés et conçus de manière à être protégés vis

à vis des risques d'émanations toxiques, d'incendie et d'explosion.

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour

faciliter la circulationet l'évacuation du personnel ainsi quel'intervention des secours en cas de sinistre.



 

En particulier, les dispositions constructives suivantes sont retenues, sans préjudice des dispositions figurant auChapitre 8.
L'exploitant doit pouvoir justifier de l'adéquation des dispositions constructives retenues, au regard des risques
susceptibles d'être générés.

ARTICLE7.2.2. ISOLEMENT DES BATIMENTS

Les bâtiments abritantles installations de combustion sontisolés :
- des tiers par une distance de 15 m minimum ;
- des locaux sociaux par unedistance de 10 m minimum ou par un mur REI 120.

Les installations de combustion sont isolées du stockage aérien de liquides combustibles par une distance de 10 mminimum ou par un mur REI 120.

ARTICLE 7.2.3. STABILITE DES BATIMENTS:

Les bâtiments abritant les installations de combustion sont dotés:
- d'une couverture en matériaux A2 s1 d0 (incombustible);
- d'une structure et d'une ossature R60.

ARTICLE 7.2.4. ISOLEMENT INTERIEUR :

Les locaux à risques particuliers d'incendie, isolés par des murs au moins REI 120 et des portes EI 60 munies de
ferme-portes, sont:

- l'atelier de charge batteries,
- les locaux électriques au rez-de-chaussée et à l'étage (AS).

Les locaux à risques particuliers d'incendie, isolés par des murs et planchers au moins REI 60 et des portes EI 30munies de ferme-portes, sont:
- le local TGBT (F4),
- le local "pompes incendie" (B4)
- les locaux à produits chimiques (63, D2, B1,C2),
- le local archives des bureaux O1),
- les locaux techniques (D1),
- le local magasin (D2),
- la salle de commandes (D1).

Les percements ou ouvertures effectués dans les murs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeriestechniques, sont rebouchés afin d'assurer des caractéristiques de résistance au feu équivalentes à celles des paroistraversées. Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu restituant les caractéristiques de résistanceau feu des parois traversées. |
Les portes doivent disposer de caractéristiques de résistance au feu adaptées aux caractéristiques des paroistraversées.
Les portes coupe-feu doivent:

- soit rester fermées;
- soit être maintenues en position ouverte mais, dans ce cas, être à fermeture automatique asservie à desdétecteurs autonomes déclencheurs placés de part et d'autre en partie haute.
Unesignalétique bien visible "porte coupe-feu — ne mettez pas d'obstacle à sa fermeture" doit être apposéesur les portes coupe-feu à fermeture automatique.

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspectiondes installations classées.

ARTICLE 7.2.5. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

Article 7,2.5.1. Accessibilité

L'installation dispose en permanence d'au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plusjudicieusement placés pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, maintenus accessibles del'extérieur du site (chemins carrossables,.…) pour permettre à tout momentl'intervention des services d'incendie etde secours.



 

Au sens du présentarrêté, on entend par "accès à l'installation" une ouverture reliant la voie de desserte ou publique

et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en

œuvre.
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation del'installation stationnent sans occasionner de gêne pour

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en

dehors des heures d'exploitation et d'ouverture del'installation.

Article 7.2.5.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation

Au moins une voie "engins" est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrementde tout ou partie de cette installation.

Cette voie "engins" respecte les caractéristiques suivantes :

- Ja largeur utile est au minimum de 7 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente

inférieure à 15%,

= dans les virages de rayonintérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est

maintenu et unesur-largeur de S = 15/R mètresest ajoutée,

- Ja voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maxiroum de 90kN par

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum,

- chaquepoint du périmètre del'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie,

__ aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation définies au 7.2.5.1. et aux voies engin où

échelles.

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre de

l'installation etsi tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse

sont d'unelargeur utile minimale de 7 mètres et uneaire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son

extrémité.

Article 7.2.5.3. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site

Pour permettre le croisement des engins de secours,tout tronçon de voie "engins" de plus de 100 mètres linéaires

dispose d'au moins deux airesdites de croisement, judicieusement positionnées, dontles caractéristiques sont :

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus dela voie engin,

longueur minimale de 10 mètres,

- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie

"engins".

Article 7.2.5.4. Mise en station des échelles

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins unefaçade est desservie

par au moins une voie "échelle" permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie

échelle est directement accessible depuis la voie engin définie au 7.2.5.2..

Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie

respecte, par ailleurs,les caractéristiques suivantes:

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10

mètres, la pente au maximum de 10%,

- dans les virages de rayonintérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est

maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée,

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble dela voie,

- Ja distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement

parallèle au bâtimentet inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment,

- Ja voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90KN par

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum et présente une résistance au poinçonnement

minimale de 88 N/cm.

Article 7.2.5.5. Etablissement du dispositifhydraulique depuis les engins

A partir de chaque voie "engins" ou "échelle" est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à deux

côtés opposés del'installation par un cheminstabilisé de1,40 mètresde large au minimum.

ARTICLE 7.2.6. DESENFUMAGE

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de

chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air

libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie.



 
Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surfaceutile d'ouverture del'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local.

Afin d'équilibrer le système de désenfumageet de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utilecomprise entre 1 et 6 m2 est prévue pour 250 m° de superficie projetée detoiture.

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone dedésenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformémentà la norme NF

S

61-932, version décembre 2008.

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande.

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers del'installation.
Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent lescaractéristiques suivantes :

- Système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture)
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10 000cycles d'ouverture en position d'aération.
- la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes inférieuresou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m°) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et inférieuresou égales à 800 mètres. La classe SLO est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'êtrecnneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchantl'accumulation de la neige.
- classe de température ambiante T(00).
- classe d'exposition à la chaleur B300.

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule,sont réalisées soit par des ouvrants en façade,soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes descellules à désenfumer donnantsur l'extérieur.

Les locaux à risque d'apparition d'atmosphères explosives ou toxiquessont ventilés.

Les règles d'exécution technique des systèmes de désenfumage et des écrans de cantonnement doivent prendre encompte les règles techniques définies par l'état de l'art et l'importance prévisible des fumées en fonction desmatières entreposées ou manipulées.

Une maintenance adaptée est assurée sur les dispositifs d'évacuation naturelle des fumées afin de les maintenirconstamment opérationnels. Le type de maintenance et La fréquence associée sont consignés par écrit de même queles dates auxquelles ces’opérations doivent être et sontréalisées.
L'exploitant doit tenir à disposition de l'Inspection desinstallations classées les justificatifs liés aux éléments deconstruction et de désenfumage retenus.

ARTICLE7.2.7. MOYENSDE LUTTE CONTRE L'INCENDIE
L'installation est dotée de moyens delutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment:- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description desdangers pour chaquelocal, comme prévu à l'article 7.1.1 :

- d'un volumed'eau nécessaire à la défense incendie de 660 m° utilisables en 2 heures. Cette quantité d'eaupeut être apportée par un ou plusieurs points d'eau d'une capacité unitaire minimale de 120 mi. À ceteffet, cette réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance del'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de secours. Cette réservedispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au serviced'incendie et dé secours de s'alimenter et permet de fournir un débit de 60m’/h, Ce point d'eau doit êtresignalé selon les dispositions de la norme NFS 61 221 et aménagé pour permettre la mise en aspirationdu ou des véhicules d'incendie dans des conditions disponibles auprès du Service Départemental



 

d'incendie et de Secours du Nord. L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité

effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuel bassin de stockage;

d'un réseaufixe d'eau incendie d'un diamètre nominal DN100 ou DN150protégé contre le gel alimentant

un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) implantés de telle sorte que tout

pointdela limite de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un

débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises

de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de

secours de s'alimenter sur ces appareils. Les appareïls sont distants entre eux de 150 mètres maximum

(les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours);

- d'une pompe de maintien en pression du réseau complété par 2 pompes de secours d'alimentation du

réseau (1 pompe diesel et une pompeélectrique) ;

desrobinets d'incendie armés de 40 mm, conformément aux normes françaises S 61 201 et S 62 201 ou

à la règle R5 de l'APSAD.Ils doivent être placés à proximité des issues. Leur choix et leur nombre

doivent être tels que toute la surface des locaux puisse être battue par l'action simultanée de deux lances

au moins(tenir compte des aménagements intérieurs);

- de dispositifs de rideau d'eau afin de protéger les dépôts aériens de liquides inflammables, des

installations projetées ;

= d'extincteurs répartis à l'intérieur del'installation lorsqu'elle est couverte,sur lesaires extérieures et dans

les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement

accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les

matières stockées et notamment à raison d'un appareil à eau pulvérisée de 6 1 ou, en cas de risque

électrique à poudre de 6 kg, pour 200 m° de plancher avec un minimum d'un appareil par niveau ;

= d'au moins six extincteurs de classe 55 B par appareil de combustion et affichantl'étiquette "à n'utiliser

qu'après coupure gaz" ;

-  d'extincteurs grande capacité sur roues (50 kg poudre) à raison d'un appareil pour 500 m°.Ces appareils

doivent être judicieusement répartis, visibles et accessibles en toutes circonstances ;

-_ d'un systèmede détection automatique d'incendie, permettant une alarmerapide des personnels et leur

évacuation dans les locaux à risques d'incendie (en particulier dans le transformateur, la chaudière, la

turbine à gaz..);

- d'une installation fixe d'extinction automatique adaptée aux risques conforme aux normes et textes en

vigueur (par exemples: transformateur, chaudière);

- d'un dispositif d'extinction automatique par injection de CO: dans les parties correspondantes de la

turbine à gaz;

des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être

inférieure à 100 litres et des pelles ;

Une copie du procès-verbal de réception prévu au point 7 de la norme NFS 62 200 devra être communiquée au

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Nord, Sous-Diréction Prévision BP 68 59028 LILLE CEDEX.

Les moyens delutte contrel'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle quesoit la température de

l'installation et notamment en période de gel. Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre

suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soitisolée.

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de

ressources en eau suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie.Il utilise en outre deux sources

d'énergie distinctes, secourues en Cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau

incendie.
Pour les ressources en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de leur disponibilité

opérationnelle permanente.

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre

l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.

ARTICLE 7.2.8. PROTECTION CONTRELAFOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, des personnes ou à la qualité de

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur (Arrêté du 04

octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de

l’environnement soumises à autorisation - section III : Dispositions relatives à la protection contre la foudre).



 
CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PREVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.3.1. MATERIELS UTILISABLES EN ATMOSPHERES EXPLOSIBLES
Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine d'uneexplosion,les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositionsdu décret du 19 novembre 1996 susvisé.

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que sesinstallations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu'elles sontvérifiées au minimum une fois par an Par un organisme compétent. Les dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980modifié portant réglementation desinstallations électriques des établissements réglementés autitre de la législationdesinstallations classées et susceptibles de présenter, des risques d'explosion s'appliquent. Le plan des zones àrisques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification desinstallations électriques.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées.

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par ungénérateur thermique ou autre systèmeprésentant un degré de sécurité équivalent.
ARTICLE 7.3.3. VENTILATION DES LOCAUX

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir laformation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouchéà l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin quepossible des immeubles habités ou occupés par destiers et des bouchesd'aspiration d'air extérieur, et à une hauteursuffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriserla dispersion des gaz rejetés et auminimum à 1 mètre au-dessus du faîtage.
La forme du conduit d'évacuation, notammentdans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçuede manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemplel'utilisation de chapeaux est interdite).

ARTICLE 7.3.4. SYSTEMESDE DETECTION ET EXTINCTIONAUTOMATIQUES
Chaquelocal technique, armoire technique ou partie del'installation recenséeselon les dispositions del'article 7.1.1en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire dispose d'un dispositif de détection de fumée.L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretiendestinées à maintenir leur efficacité dans le temps.

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détectionet le cas échéant d'extinction.Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenanceetdestests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition del'inspection des installations classées.

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus,installés et entretenusrégulièrement conformément aux référentiels reconnus.

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES
ARTICLE7.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT

L Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité derétention dont le volumeest au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:- 100 % dela capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est aumoins égale à :

dans le cas deliquides inflammables, 50 % de la capacité totale desfûts,- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale desfûts,



 

dans tousles cas 800litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1.

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et

chimiquedesfluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté

ou sont éliminés comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement,

n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides

inflammables, dansles conditions énoncées ci-dessus. |

IL. Pour les stockages qui sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y

versant.

IV. Lesol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou

susceptibles de créer une pollution del'eau ou du sol est étancheet équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de

lavageet les matières répandues accidentellement.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors

d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de

prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinementest réalisé par un

bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minirum de 2610 m° (660 m° pour les eaux

d'incendie du CCG) avant rejet vers le réseau séparatif de la zone d'activité. La vidange suivra les principes

imposés au chapitre 4.3 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées.

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des sols, aires de stockage, voies de

circulationet aires de stationnementest collecté dans le même bassin de confinement d'une capacité minimum de

2610 m° (1950 pour les eaux pluviales du CCG) équipé d'un déversoir d'orage placé en tête.

Is sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation.

Les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis

convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes,l'exploitant est

en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests

réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

Les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. Les organes de commande nécessaires à leur mise en

service doivent pouvoir être actionnés em toute circonstance. Tout moyen est mis en place pour éviter la

propagation de l'incendie par ces écoulements.

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées versles filières de traitement des déchets appropriées.

CHAPITRE7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation,

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des

dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident.

Les personnes étrangèresà l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.

ARTICLE7.5.2. FORMATION DU PERSONNEL

L'exploitation doit se faire sousla surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant.

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas d'incident

ou d'accident, et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.



 L'ensemble des opérateurs reçoit une formation complémentaire annuelle à la sécurité d'une durée minimale d'unejournée, dispensée par un organisme ou un service compétent. Cette formation porte en particulier sur la conduitedesinstallations, les opérations de maintenance, les moyens d'alerte et de secours,la lecture et la mise à jour desconsignesd'exploitation.
La formation fait l'objet d'un plan formalisé pour chaque personne, tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 7.5.3. TRAVAUX

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque (enparticulier dans le transformateur, la chaudière, la turbine à gaz), les travaux de réparation ou d'aménagement nepeuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis d'intervention"et éventuellement d'un "permis de feu" et enrespectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux etdéfinition des mesures appropriées. : .
Le "permis d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière sont établis et visés parl'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par uneentreprise extérieure, le "permis d'intervention"et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulièrerelative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ilsauront nommément désignées.

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feusous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cetteinterdiction est affichée en caractères apparents.
ARTICLE7.54. VERIFICATION PERIODIQUE ET MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodiqueet la maintenance des matériels de sécurité et de luttecontre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche parexemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels envigueur.
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont égalementmentionnéesles suites données à ces vérifications.
ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES D'EXPLOITATION

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans leslieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment :
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notammentl'interdiction de fumer dans leszones présentant des risques d'incendie ou d'explosion;
- l'interdiction detout brûlage

à

l'air libre ;
- l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées del'installation ;- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pourl'emploi et le stockage de produits incompatibles ;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité del'installation (électricité, réseaux de fluides),- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substancesdangereuses,
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues

à

l'article 7.4.1,- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, desservices d'incendie et de secours, etc.,
- les mesures à prendre en vue d'assurer la sauvegarde du personnel en cas d'incendie,= l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident.

L'interdiction de fumer dans les locaux et les plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et desecours doivent être affichés.

Les plans del'établissement en format A4 ou A3 doivent être transmis au Service Départemental d'incendie et deSecours du Nord, Groupement 5, service prévision (260, rue Pilâtre de Rozier, Zone industrielle de Douai-Dorignies, 59500 DOUAI).



 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 8.1 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE

Lesinstallations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévues dans

les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, l'exploitant prend

toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans l'eau de l'installation en

fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/1 selon la norme NF T

90-431.

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant les

dispositionsdel'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 rélatif aux installations de refroidissement par dispersion

d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation autitre de la rubrique n° 2921.

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables :

ARTICLE 8.1.1. CONCEPTION

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements

pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas,il n'y ait

des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquelssoit l'eau ne circule pas,soitl'eau

circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettantla purge complète de

l'eau du circuit. L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions

prévues ci-dessus.

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement del'installation afin

de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la

qualité de l'eau ainsi quele traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou

de formation de biofilm.

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage

obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux

d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est

inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales del'installation.

ARTICLE8.1.2. PERSONNEL

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant

une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la

présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation.

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender

sclon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que

l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicités et formalisées.

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des

installations classées.

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations.

ARTICLE8.1.3. ANALYSE METHODIQUE DE RISQUES DE DEVEL
OPPEMENT DES LEGIONELLES

L'analyse méthodique derisques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions

de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la

maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation

ou dans son mode d'exploitation).

En particulier, sont examinés quand ils existent:

e les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de

maintenance portant sur cesinstallations) ;



 + les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles;
les actions menées en application del'article 5.4 et la fréquence de cesactions ;
les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développementde biofilm danslecircuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporairelié à l'exploitation, portions àfaible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée.

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que laconception de l'installation.

Cet examen s'appuie notammentsur les compétences de l'ensemble des personnels participantà la gestion du risquelégionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation.

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des Tisques est revue par l'exploitant. Cette révision s'appuienotamment sur les conclusions de la vérification menée en application de l'Article 8.1.12. et sur l'évolution desmeilleures technologies disponibles.

Sur la base dela révision de l'analyse des risques,l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le cadre dela prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés.

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie,participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusions du contrôlede l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
ARTICLE 8.1.4. PROCEDURES

Des procédures adaptéesà l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en Œuvre :+ la méthodologie d'analyse des risques;
e les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-organismes et en particulier des légionelles ;
+ les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 5
+ les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance dutraitement préventif...) ;
+ l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil deproduction.

ARTICLE 8.1.5. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

L'installation est maintenue propre et dans un bonétat de surface pendant toute la durée de son fonctionnement.

L'installation derefroidissementest vidangée, nettoyée et désinfectée :
+ avant la remise en service del'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ;+ et en tout état de cause au moins une fois par an.

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation estdéfini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévuesci-dessus. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées.
L'exploitant adapte et actualise la nature etla fréquence dela surveillance pour tenir compte des évolutions de soninstallation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement.

La fréquence des prélèvements et analyses des Légionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimummensuelle pendant la période de fonctionnement de l'installation.

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 1 000unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon lanorme NF T90-431 peut être au minimum trimestrielle.

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou sila présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence desprélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est de nouveau au minimum mensuelle.



 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point ducircuit d'eau de refroidissement où

l'eau est représentative de celle en circulation dans Le circuit et hors de toute influence directe del'eau d'appoint. Ce

point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sousla responsabilité del'exploitant de façon à faciliter les

comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives.

ARTICLE8.1.6. RESULTATS DE L'ANALYSE DES LEGION
ELLES

L'exploitant demande au laboratoire chargé del'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître

une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/Isoient conservés pendant 3 mois par le laboratoire.

ARTICLE8.1.7. PRELEVEMENTS ET ANALYSES SUPPLEMENTAIRES

L'Inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses

supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi quel'identification génomique des

souches prélevées dansl'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon).

L'ensemble desfrais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant.

ARTICLE8.1.8. ACTIONS ÀMENER SI LACONCENTRATION MESUREE EN LEGIONELLASPECIE
EST

SUPERIEURE OU EGALEA100 000 UNITES FORMANT COLONIESPARLITRE D'EAU SELON LA

NORME NF T90-431

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble

des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à

100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans les meilleurs délais, l'installation de

refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le

nettoyage et la désinfection del'installation derefroidissement. La procédured'arrêt immédiat prendra en compte le

maintien del'outil et les conditions de sécurité del'installation, et des installations associées.

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'Inspection des

Installations Classées par télécopie avec la mention :

“urgent et important, tour aéroréfigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre

d'eau."

Ce document précise:

- les coordonnées de l'installation ;

- la concentration en légionelles mesurée;

- la date du prélèvement;

_ les actions prévues et leurs dates de réalisation.

b) Avant la remise en service de l'installation, l'exploitant procède à une analyse méthodique des risques de

développementdes légionelles dansl'installation, telle que prévueà l'Article 8.1.3.

,

ouà l'actualisation del'analyse

existante, en prenant notamment en compte la conception del'installation, sa conduite, son entretien et son suivi.

Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de

développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le

plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet

de suivi. ‘ ‘

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles deréduire le risque.

Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service del'installation sont

définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiqués.

c) Après remise en service del'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres

mesures prises selon les modalités définies précédemment.

Quarante-huit heures après cette remise en service,l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des légionelies

selon la norme NF T90-431.

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'Inspection des

Installations Classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des



 

mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur
calendrier de mise en œuvre.

d) Les prélèvementsetles analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tousles
quinze jours pendanttrois mois.

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des
prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des
actions prescrites ci-dessus est renouvelé.

ARTICLE 8.1.9. ACTIONS AMENERSI LA CONCENTRATION MESUREEEN LEGIONELLASPECIE EST
SUPERIEURE OU EGALE A 1 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU ET
INFERIEURE A 100 000 UNITES FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU

Siles résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence
une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant
colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des
dispositions pour nettoyer et désinfecterl'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie
inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau.

La vérification del'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF
T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective.

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en
Lepionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000
unités formant coloniespar litre d'eau.

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par
litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des
légionelles dans l'installation, prévue à l'Article 8.1.3. , en prenant notamment en compte la conception de
l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions
correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens
susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour
analyser cet incident sont joints au carnet de suivi.

L'exploitanttient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'Inspection des
Installations Classées.

ARTICLE8.1.10. ACTIONS ÀMENERSILE RESULTAT DE L'ANALYSE SELON LANORME NF T90-431 REND
IMPOSSIBLE LAQUANTIFICATION DE LEGIONELLASPECIE EN RAISON DE LAPRESENCE D'UNE
FLORE INTERFERENTE

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specie en
raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter
l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant
colonies par litre d'eau.

ARTICLE8.1.11. TRANSMISSION DES RESULTATS DES ANALYSES

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'Inspection des
Installations Classées sous forme de bilans annuels.

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur :
+ les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 1000 unités

formant colonies par litre d'eau en Legionella specie;
+ les actions correctives prises ou envisagées :
e les effets mesurés des améliorations réalisées.

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmisà l'inspection desinstallations classées pour le 30 avril de l'année N.



 

ARTICLE8.1.12. CONTROLE PAR UN ORGANISME TIERS

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans,l'installation fait l'objet d'un contrôle

par un organismeagréé au titre de l'article R512-71 du codede l'environnement.

Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles

supérieur ou égal à 100 000 UFC/ d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui

suivent.

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce

rapport mentionne Îles non-conformités constatéeset les points sur lesquels des mesures correctives où préventives

peuvent être mises en Œuvre.

L'exploitanttient le rapport à la disposition del'Inspection des Installations Classées.

ARTICLE8.1.13. PROTECTION DES PERSONNES :

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à

l'intérieur ou à proximité del'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des

équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque

pour aérosols biologiques, gants..), destinés à les protéger contrel'exposition :

e aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germespathogènes;

e aux produits chimiques.

L'exploitant met en place une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux émissions

d'aérosols.

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque.

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des

circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de

consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie.

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des

installations classées et de l'inspection du travail.

ARTICLE8.1.14. QUALITE DE L'EAU D'APPOINT

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension suivants :

e _Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ;

°

_

Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/ml ;

e Matières en suspension < 10 mg/l.

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées,l'eau d'appointfera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des

objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont

une pendant la période estivale.

CHAPITRE 8.2 - INSTALLATION DE COMBUSTION

ARTICLE8.2.1. IMPLANTATION -AMENAGEMENTS

En complément des dispositions du chapitre 7, les locaux abritant les installations de combustion ne doivent pas

être surmontésd'étages et sont séparés par un mur de tout local voisin abritant du personnelà poste fixe.

ARTICLE8.2.2. CANALISATIONS — EQUIPEMENTS

Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite,

notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre Les agressions

extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées ou par étiquetage. Le

parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que

possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide équipe chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci.

Les tuyauteries d'alimentation en gaz sont souterraines:



 

- depuis les dispositifs de coupure manuelle situés à l'entrée de la zone d'exploitation jusqu'au poste de
détente;

- du poste de détente jusqu'à une vanne automatique implantée à l'entrée de chaque bâtiment "turbine"et
"chaudière auxiliaire".

Des dispositifs de coupure manuelle, indépendants de tout équipement de régulation de débit, permettent
d'interrompre l'alimentation en gaz des appareils de combustion. Ces dispositifs, clairement repérés et indiqués
dans des consignes d'exploitation, sont placés en des endroits accessibles rapidement, notammentpar les services
de secours,et en toutes circonstances:

- à l'extérieur et à l'entrée de la zone d'exploitation dusite, sur chaque conduite d'alimentation dusite:
- à l'extérieur de chaque bâtiment "turbine" et "chaudière auxiliaire".

Ils sont parfaitement signalés et maintenus en bon état de fonctionnement et comportent une indication du sens de
la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverteet fermée,

Sur chacune des conduites d'alimentation en gaz de la turbine et de la chaudière auxiliaire, la coupure de
l'alimentation en gaz est assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes puis par une vanne manuelle,
placées en série sur la conduite à l'extérieur des bâtiments. Les vannes automatiques assurent la fermeture de
l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elles sont asservies
chacuneà des capteurs de détection de gaz (2) et un dispositif de baisse de pression (3). Toute la chaîne de coupure
automatique (détection, transmission du signal, fermeture del'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La
position ouverte ou fermée de ces organesest clairement identifiable par le personnel d'exploitation.
() Vanne automatique : son niveau defiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueurrelatives à ce matériel.
(2) Capteur de détection de gaz : une redondanceest assurée par la présence d'au moins deux capteurs.
G) Dispositifde baisse de pression : ce dispositifpermet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil est

aussi élevé quepossible, compte tenu des contraintes d'exploitation.

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de maîtriser leur bon
fonctionnementet, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation.
La turbine comporte desdispositifs de contrôle de la flamme redondants et de contrôle de température. Les autres
appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme et/ou un contrôle de température. Le
défaut de fonctionnement de l'un de ces dispositifs entraîne la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de
l'alimentation en combustible.

ARTICLE8.2.3. DETECTION GAZ

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement
des seuils de danger, est mis en place afin de prévenir l'apparition d'une atmosphère explosive.
Ce dispositif coupel'arrivée du combustible et interromptl'alimentation électrique, à l'exception del'alimentation
des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse
tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant
déclencher une explosion.
Le dispositifde détection de gaz est indépendant des dispositifs de contrôle de flammeet de température.
L'emplacement des détecteurs de gaz est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie.
Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont
consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués.
Conformémentà l'arrêté ministériel du 23 juillet 2010, toute détection de gaz dansl'atmosphère du local, au-delà de
30 % de la limite inférieure d'explosivité (LIE), conduit à la mise en sécurité de tout ou partie de l'installation
susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive ou de conduire à une explosion, sauf les matériels et
équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues l'article 7.3.1.
du présentarrêté.
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation.

ARTICLE8.2.4. REGLES D'EXPLOITATION

L'exploitant veille au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces
vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz combustible
devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale deservice.
Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de
la tuyauterie concernée. La consignation d'un tronçon de canalisation s'effectue selon un cahier des charges précis
défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont
interdits l'intérieur des bâtiments. A l'issue detels travaux, une vérification del'étanchéité dela tuyauterie garantit



 

une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures

écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. Pour des raisons liées à la nécessité

d'exploitation, ce type d'intervention pourraêtre effectué en dérogation au présent paragraphe, sous réserve de la

rédaction et de l'observation d'une consigne spécifique.

ARTICLE8.2.5. LIVRET DE MAINTENANCE

L'exploitanttient à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend notammentles renseignements

suivants:
= nomet adresse del'installation, du propriétaire del'installation et, le cas échéant, del'entreprise chargée

del'entretien ;

- caractéristiques du local "combustion", des installations de stockage du combustible, des générateurs de

l'équipement de chauffe ;

- caractéristiques des combustibles préconisés par le constructeur, résultats des mesures de viscosité du

fioul lourd et de sa température de réchauffage, mesures prises pour assurer le stockage du combustible,

l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débouché,le traitement des eaux ;

- désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle ;

- dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique;
- conditions générales d'utilisation de ia chaleur ;

- résultat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, consignation des

observations faites et suites données ;

- grandeslignes de fonctionnementet incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse;

- consommation annuelle de combustible;

- indications relatives à la mise en place, au remplacementet à la réparation des appareils de réglage des

feux et de contrôle ;
- indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage;

- indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations connexes,

ayant une incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement.

- Une consigne précise la nature des opérations d'entretien ainsi que les conditions de mise à disposition

des consommables et équipements d'usure propres à limiter les anomalies et le cas échéant leur durée.

ARTICLE8.2.6. UTILISATION RATIONNELLEDEL'ENERGIE ET LUTTE CONTRE LES GAZAEFFET DE

SERRE

L'exploitant limite ses rejets de gaz à effet de serre et sa consommation d'énergie. Il tient à la disposition de

l'inspection desinstallations classées les éléments sur l'optimisation del'efficacité énergétique (rendements, rejets

spécifiques de CO).

L'exploitant réexamine tousles 5 ans les possibilités de valorisation des rejets thermiquesissus de ses installations.

Ces éléments sont portés à la connaissancedel'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 8.3 - INSTALLATION DE COMPRESSION / REFRIGERATION

ARTICLE 8.3.1. DISPOSITIONS GENERALES

Les fluides frigorigènes employés ne sont ni inflammables, ni toxiques. Iis sont utilisés conformément aux

dispositions du règlement CE n° 2037/2000 modifié relatif aux substances qui appauvrissent la couche d'ozone et à

celles des articles R.543-75 à R.543-123 du code del'environnement.

La prévention des fuites et les contrôles d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes

utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques sontréalisés conformément aux règlements en vigueur et

respectent notamment l'arrêté du 7 mai 2007 et du 12 janvier 2000relatifs au contrôle del'étanchéité des éléments

assurant le confinement desfluides frigorigènesutilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques.

Les équipements sous pression sont conçus, exploités et contrôlés conformémentà la réglementation en vigueur.

Toutes mesures sont également prises pour que l'évacuation de gaz l'extérieur en cas de fuite ne présente pas de

danger ou d'incommodité pour le voisinage.



 

CHAPITRE 8.4 - STOCKAGE ET MISE EN ŒUVRE D'HYDROGENE, D'AZOTE ET DE
CO:

ARTICLE 8.4.1. IMPLANTATION -AMENAGEMENT

Les stockages de gaz doivent être éloignés d'au moins 8 mètres de tout produit combustible et ne pas être situés en
point bas.Ils doivent être disposés de manière à ce quela salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents
des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement del'installation
soient protégés des risques liés à ces stockages.
Les stockages de gaz doivent être protégés de toute élévation de température susceptible de présenter un risque et
de tout agent de corrosion.
Les bouteilles de gaz et équipements connexes (tuyauteries, détendeurs...) doivent être protégés des chocs. Les
bouteilles de gaz doivent être arrimées.
Les détendeurs et tuyauteries de distribution doivent être périodiquement contrôlés par un personnel habilité et
qualifié. Les détendeurs doiventêtre enlevés en dehors des périodes d'utilisation des bouteilles.
Les différents stockages de gaz doiventêtre clairement identifiéset isolés les uns desautres.
Ces stockages doivent être couverts par des moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et
conformes aux normesen vigueur.



 

 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

 

 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit

programmed'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires,

et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme desurveillance, y compris

les modalités de transmission l'inspection des installations classées.

Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement,

ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance.

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de

dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles

existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du

programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des

installations classées pour Les paramètres considérés.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations

classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l'environnement. Cependant,

les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de

cette dernière, se substituer aux mesures comparatives.

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO

SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCEDES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques

Une première mesure est effectuée dans les six mois suivant la mise en service des installations puis selon la

périodicité prévue au présent article.

Les mesures portent sur les rejets suivants :
 

Conduit N° 1 (T.A.G.)
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Paramètre Fréquence on Méthodes d'analyses

Débit Continue Oui Estimé parle calcul

O Continue Oui . NF, EN ou ISO en vigueur

co Continue Oui NF, EN ou ISO en vigueur

Poussières Annuelle Non NF, EN ouISO en vigueur

SO Annuelle Non NF,EN ou ISO en vigueur

NOx Continue Oui NF, EN ou ISO en vigueur

Conduit N° 2 (Chaudière auxiliaire)

Paramètre Fréquence es Méthodes d'analyses

Débit Continue Oui Estimé par le caleu}

O Continue Oui NF, EN ouISO en vigueur

co Continue Oui NF, EN ou ISO en vigueur

NOx Continue Oui NF, EN ou ISO en vigueur    
 



 

 

 Conduit N° 3 (Chaudière de réchauffage)

 

 
 
 

Paramètre Fréquence eems Méthodes d'analyses
Débit 3ans Non NF, EN ou ISO en vigueurO 3ans Non . NF, EN ou ISO en vigueurNOx 3ans Non NF,EN ou ISO en vigueur   
 
Les émissions d'oxydes de soufre sont estimées quotidiennement à partir de la connaissance de la teneur en soufredes combustibles et des paramètres de fonctionnement del'installation.

L'exploitantfait effectuer, au moins une fois par an, les mesures des paramètres précités Par un organisme agréé parle ministère del'environnement ou choisi en acçord avec l'inspection des installations classées.

Les mesures périodiques des émissions de polluants s'effectuent aux deux aliures extrêmes de fonctionnementstabilisé de l'installation. La durée des mesures sera d'au moins une demi-heure, et chaque mesure sera répétée aumoins trois fois.

Article 9.2.1.2. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l'environnement
L'exploitant réalise une mesure de la qualité de l'air dans l'environnement proche de l'établissement sur lesparamètres suivants, avant la mise en service des installations de combustion puis dans un délai d'un an après miseen service de celles-ci, dans les conditions normales de fonctionnement. La vitesse et la direction du vent sontmesurées et enregistrées lors de ces mesures, sur le site ou dans son environnement proche.

 

 

 

 

  

Paramètres Méthode de mesure
SO: NF, EN ou ISO en vigueur

NOx NF, EN ou ISO ea vigueur
Poussières PMio NF, EN ou ISO en vigueur

co NF, EN ou ISO en vigueur  
 

Cette mesure est réalisée annuellement durant une période de 5 ans. A l'issue de cette période, elle est réalisée tousles 5 ans.
L'exploitant procède également à une mésure portant sur le paramètre O3 selon la méthode NF EN 14625, dans undélai d'un an après mise en service des installations de combustion.

ARTICLE9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesuretotalisateur.
Cedispositif est relevéjournellement
Les résultats sont portés sur un registre. Ce registre, éventuellement informatisé, doit être tenu à la disposition deInspection des Installations Classées.

ARTICLE9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES

Article 9.2,3.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets
Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre :

 

   
 

 

 

 

 
    

P. à Auto surveillance assurée par l'exploitant Auto surveillance assurée par organisme agréé(l})
Type de suivi [_ Périodicité Type de suivi [_ Périodicité

Rejet n° E1 : Eaux résiduaires industrielles
Débit Mesure Continue Mesure AnnuelleTempérature Mesure Continue Mesure AunuellepH Mesure Continue Mesure AnnuelleDCO Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h Mensuelle Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h

|

AnnuelleDBOS Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h Mensuelle Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h

|

Annuelle
   

 



 

 

MES Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h

|

Hebdomadaire

|

Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24h

|

Annuelle

 

 

 

NO2- Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h Mensuelle Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h

|

 Annuelle

NO3- Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h Mensuelle Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24h

|

Annuelle

Azote Global Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h Mensuelle Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h

|

 Annueïle

 

Phosphore total

|

Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h Mensuelle Prélèvementasservi au débit et analyse sur 24 h

|

 Annuelle

 

AOX Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h Mensuelle Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h

|

Annuelle

 

HC Totaux Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 b Mensuelle Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h

|

Annuelle

 

Métaux totaux Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h Mensuelle Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h

|

Annuelle

 

 

 

 

 

Chlorures Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h

|

Hebdomadaire

|

Prélèvement asservi au débitet analyse sur 24 h

|

Annuelle

Sulfates Prélèvementasservi au débit et analyse sur 24 h

|

Hebdomadaire

|

Prélèvement asservi au débit et analyse sur 24 h

|

Annuelle

Rejet n° 12 : Eaux pluviales

Débit Mesure Continue Mesure Annuelle

Prélèvement ponctuel È : Prélèvement ponctuel

MES représentatifd'un événement pluvieux Trimestrielle représentatifd'un événement pluvieux D
 

HC Totaux Prélèvement ponctuel Prélèvement ponctuel

représentatif d'un événement pluvieux représentatif d'un événement pluvieux

(1) Méthodologies de mesures et Résultats à utiliser pour le calage de la surveillanceréalisée par l'exploitant

Trimestrielle Annuelle       
Lorsqueles flux autorisés dépassent les valeurs indiquées, une mesure journalière est réalisée pour les polluants

énumérésci-après:
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DCO (sur effluent non décanté) 300 kg/j

DBOS(sur effluent non décanté) 100 kg

Matières en suspension totales 100 kg/j

Azote global 50 kg/j

Phosphore total 15 kg

Hydrocarbures totaux 10 kg/j

AOX (*) 2kgf

Phénols 500 g/j

Etain et composés (en Sn) 4 kg/j

Manganèseet composés (en Mn} 2kg/

Chrome et composés (en Cr) 1 kg

Cuivre et composés (en Cu) 1kgi

Nickel et composés (en Ni) Lkgi

Plomb et composés (en Pb) 1kgi     
(*) La mesure journalière du paramètre AOX n'est pas nécessaire lorsque plus de 80 % des composés organiques halogénés sont clairement identifiés et

analysés individuellement et que la fraction organchalogénés non identifiée ne-représente pas plus de 0,2 mg/L.

ARTICLE9.2.4. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LABIODIVERSITÉ TERRESTRE

Article 9.2.4.1. Maîtrise des impacts sur les espèces

92.4.1.1 Habitats favorables au Petit Gravelot

Les espaces graveleux nus avec des flaques d'eau plus ou moins temporaire sont favorables au Petit Gravelot.

L'organisation et le phasage des interventions dans le tempset l'espace visent à :

- éviter la perturbation ou la destruction de nichée de cette espèce lors de sa période de reproduction (mars

à juillet inclus),

- maintenir ou créer des habitats favorables à l'espèce.

9.2.4.1.2 Mesure favorable au Faucon pèlerin

Les bâtiments élevés sont favorables au Faucon pèlerin pour nicher, se reposer et dominer son territoire. Les

mesures suivantes visent à pérenniser la présence del'espèce :

- poser un nichoir adapté

à

l'espèce,

- respecter la tranquillité de l'espèce.

Article 9.2.4.2. Surveillance des effets sur les espèces

9.2.4.2.1 Suivi écologique

Un suivi des espèces est réalisé de sorte à vérifier l'efficacité des mesures prises en leur faveur et à définir des

modalités d'intervention favorables à leur maintien. Le suivi vise en particulier les espèces suivantes : Petit



 Gravelot, Faucon pélerin, Hibou Grand-Duc, Hirondelle de rivage, Herpétofaune. Le suivi est réalisé par unestructure experte en écologie.

Article 9.2.4.3, Maîtrise des espèces végétales exotiques envahissantes
9.24.3.1  Séneçon du Cap
Le Séneçon du Cap est présentsur le site et reste difficilement maîtrisable. L'espèce altère les habitats favorable auPetit Gravelot et aux autres espèces végétales.
Les moyens suivants sont mis en œuvre pour réduire le risque de dissémination du Séneçon du Cap sur les secteursnon encore contaminés :

- limiter la circulation des engins en dehors des pistes pré-établies,- limiter les transports et dépôts de matériaux contaminés par le Séneçon du Cap pour éviter la dispersionde la banque de graines,
- retirer les pieds de Séneçon du Cap avant leur floraison dès leur apparition sur les secteurs où ils sontencore présents en quantité maîtrisable.

Uneréflexion sur la maîtrise du Séneçon du Cap est menée et mise en œuvre avecl'appui d'unestructure experte enécologie et botanique.
9.2.43.2 Buddleia de David
Le Buddleia de David est présent sur le site, Les pieds sont régulièrement retirés en période hivernale. Ils sontbrûlés où dirigés vers unefilière de déchets adaptée de sorte à ne pas pouvoir contaminer d'autres sites.9.24.3.3  Renouées du Japonet autres espèces exotiques envahissantesLes espèces exotiques envahissantes à fort pouvoir de dissémination et forte résistance, telles que les Renouées duJapon et la Balsamine de l'Himalaya, font l'objet d'une surveillance de sorte à régulièrementretirer les pieds dèsleur apparition et avant leur multiplication.

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCEDES DECHETS

Article 9.2.5.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets
Conformément à l'article R.541-43 du code de l'Environnement concernant les déchets dangereux et les déchetsautres que dangereux ou radioactifs, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées unregistre chronologique de la production, de l'expédition des déchets. Les résultats de surveillance sont présentésselon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations classées ou conformément auxdispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchetsproduits, les quantités et les filières d'élimination retenues. L'exploitant utilisera pour ses déclarations lacodification réglementaire en vigueur.
ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Article 9.2.6.1. Mesurespériodiques
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise enservice des installations puis tous les cinq ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix seracommuniqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au planannexé au présentarrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs quel'inspection desinstallations classées pourrademander.

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS
ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de sonprogramme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives.appropriées lorsque desrésultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart parrapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets surl'environnement.
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître unedérive par rapport à l'état initial de l'environnement,soit réalisé en application del'article R. 512-8 II 1° du code del'environnement,soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre lesactions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestionvisant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages.



 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositionsde l'article R. 512-69 du code del'environnement,l‘exploitantétablit avant lafin de

chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au

CHAPITRE 9.2 du mois précédent. Ce rapport,traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période

considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.i,

des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou

prévues(sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité.

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection desinstallations classées pendant une durée de 10 ans.

L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports où

d'élémentsrelatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un rapport annuel.

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.4. doiventêtre conservés cinq ans.

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES
MESURESDE NIVEAUX SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au préfet dans le mois qui suit

leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 15 février de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année

précédente :

= des utilisations d'eau; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées.

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des

installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble dusite de

manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le

cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au

minimum, d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations classées, les

substances visées par l'auto-surveillanceet les contrôles périodiques,les quantités de déchets produites et

le COz.

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électroniqueà l'inspection des installations classées une copie de

cette déclaration suivant un formatfixé par le ministre chargé del'inspection desinstallations classées.

ARTICLE9.4.2. BILAN DE FONCTIONNEMENT

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R.512-45 du code de

l'environnement. Le bilan est à fournir tous les dix ans,à la date anniversaire du présent arrêté d'autorisation.

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant commeréférencel'étude

d'impact, contient notamment:

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de

l'environnement ;

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces

moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ;

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période

décennale passée ;

l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ;

= Les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ;

_ un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte

aux intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du code del'environnement;

- une analyse des meilleures techniques disponibles par référence aux BREF (Best available techniques

REFerence document) par rapport à la situation des installations de l'établissement ; cette analyse

comporte notamment une identification des mesures qui pourraient être mises en œuvre afin d'améliorer

l'efficacité énergétique des installations, sur la base des meilleures techniques disponibles relatives à

l'utilisation rationnelle de l'énergie ; le rapport établi en conséquence de cette dernière disposition est

transmis à l'inspection des installations classées accompagné des suites que l'exploitant prévoit de

donner;

- des propositions d'amélioration dela protection de l'environnement par la mise en œuvre de techniques

répondant aux meilleures techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier

de mise en œuvre permettra de conclure sur ce pointle cas échéant.



 
 

Leprésent titre concerne les échéance

TITRE10 - ECHEANCES

plus contraignantes, non visées au chapitre 2.7.

s minimales à respecter, sans préjudices d'

 Date d'échéance
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
   

Articles Types de mesure à prendre
1.5.2. Proposition de montant des garanties financières Au moins six mois avantla mise en activité des installations1.53. Constitution des garanties financières Avantla mise en activité des installations2.3.1. et 2.3.2. Proposition de mesures d'intégration paysagère Avantle début des travaux4.2.2, Réalisation et mise àjour du plan des réseaux À la mise en service et à chaque modification433. Entretien des ouvrages deaea detraitement des effluents Détail : voir article
7.1.1. Identification des zones dedangers Mise àjour permanente7.1.2. Inventaire et état des Stocks _: Mise àjour permanente7.2.6. Vérification des équipements de désenfumage Au minimum chaque année7.3.2. Vérification des installations électriques Au minimum chaque année

Mise en place : dès la mise en service7.2.1. Mise en place et vérification de la protection foudre Contrôle : 6 mois après l'installation
Vérification : visuelle chaque année, complète tousles 2 ans7.5.2. Formation à la sécurité Au minimum chaque année728 Entretien des moyens d'intervention Selon périodicité réglementaireTT Plan d'implantation des moyens d'intervention Mise àjour permanente74.1. Contrôle des organes de rétention des eaux d'extinction Au minimum chaque année8.24, Vérification d'étanchéité des tuyauteries Au minimum chaque année
 

autres dispositions réglementaires

 



 

TITRE ii - DELAIJ, VOIES DE RECOURS ET NOTIFICATIONS

CHAPITRE 12.1 DELAI ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de LILLE:

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison

desinconvénients ou des dangers que le fonctionnementdel'installation présente pour les intérêts visés à

l’article L511-1 du Code de l’environnement, dans un délai d’un an à compter de sa publication ou de son

affichage, ce délai étant le cas échéant prolongé jusquà la fin,d’une période de six mois suivant la mise en

activité de l’installation.

CHAPITRE 12.2 NOTIFICATIONS

Le secrétaire général de ja préfecture du Nord et le Sous-Préfet de DOUAI sont chargés de l’exécution du

présentarrêté qui sera notifié à l'exploitantet dont copie sera adressée aux :

. Maires de HORNAING, ERRE, ESCAUDAIN, FENAIN, HASNON, HELESMES, SOMAIN,

WALLERS, WANDIGNIES-HAMAGE, WARLAING,

- Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagementet du logement,

- Chefs des services consultés lors de l’instruction de la demande ou concernés par une ou plusieurs

dispositions de l’arrêté,
- Commissaire-enquéteur.

En vue de l’information destiers :

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie d'HORNAING et pourra y être consulté ; un

extrait de l’arrêté énumérant notammentles prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera

affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois; procès-verbal de l’accomplissement de ces

formalités sera dressé par les soins du maire.

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du

bénéficiaire de l'autorisation ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr-

rubrique Annonces et Avis — Installations classées ICPE — Autres installations classée — ICPE

Autorisations).

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou

régionaux diffusés danstout le département.

FAIT à LILLE, le 2 7 AQU 201?

Le préfet,

   
Pourle Préfet,

Le Secrétaire Général adj

Tic AZOULAY

P.J: 2 annexes
Plan desinstallations
glossaire
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Abréviations Définition

AM Arrêté Ministériel
As Arsenic
CAA Cour Administrative d'Appel
CE Code de l'Environnement
CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail

CODERST

|

Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaireset Technologiques

COT Carbone organiquetotal ,

pCO Demande Chimique en Oxygène

HCFC Hydrochlorofluorocarbures

HFC Hydrofluorocarbures

NF ..…X,C Norme Française

La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communset répétés,

des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats,

garantissant un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné.
Les différents types de documents normatifs français
Lestatut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes:

-  HOM pour les normes homologuées,
- EXP pour les normes expérimentales,
- FD pour lesfascicules de documentation,
- RE pour les documents de référence,
-  ENR pourles normesenregistrées.
- GA pour les guides d'application des normes
- BP pour les référentiels de bonnes pratiques
- AC pour les accords

PDEDND Plan départemental d'élimination des déchets non dangereux

PEDMA Plan d'Elimination des déchets ménagers et assimilés

PLU Plan Local d'Urbanisme
POI Plan d'Opération Interne

POS Plan d'Occupation des Sols

PPA Plan de protection de l'atmosphère

PPI Plan Particulier d'Intervention

PREDD Plan régional d'élimination des déchets dangereux

PREDIS Plan régional d'élimination des déchets industriels spéciaux

PRQA Plan régional pour la qualité del'air
SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux

SDAGE Schéma directeur d'aménagementet de gestion des eaux

SDC Schéma descarrières

SID PC Service Interministériel de Défense et de Protection Civile

TPO1 Indice d'actualisation des prix correspondantà une catégorie de travaux publics (gros œuvre)

UIOM Unité d'incinération d'ordures ménagères
ZER Zone à Emergence Réglementée
 

 


